
N° 259. ) - 
Chambre des Représentants. 
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INSTITUTION DJUNE CAISSE DE CRÉDIT FONCIER . 
._.ogc,.- 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

M1>SSIEUilS~ 

D'après les ordres du Roi, le Gouvernement a l'honneur de vous présenter un 
projet de loi sur le crédit foncier. 

La nécessité d'améliorer le crédit foncier est généralement reconnue : il n'y a 
divergence d'opinion que 'sur les moyens propres à atteindre Je but. 

La matière est ardue et difficile : elle a fait, de la part du Gouvernement, le 
sujet de longues méditations et de nombreuses recherches statistiques, dont les 
éléments et les résultats sont soumis aujourd'hui à l'appréciation de la Chambre. 

I. 

Capital dont la propriété foncière e8t grevée en Belgl,11111.c. 

Pour juger de l'utilité d'une loi sur Je crédit foncier, il était indispensable de 
connaître, aussi exactement que possible, quel est le capital dont la propriété 
foncière est grevée en Belgique. 

Le relevé des inscriptions existantes aux registres hypothécaires ne fournirait. 
sur ce point, que des notions fort incertaines; car il arrive que les intéressés 
acquittent tout ou partie de la dette et laissent néanmoins subsister l'inscription : 
ils attendent l'époque de la péremption afin d'éviter les frais d'une radiation. 

Mais Je bilan de la propriété foncière peut être déterminé avec quelque précision 
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en prenant pour point de départ le chiffre du droit d'inscription, fixé à un par 
mille francs du capital inscrit, par la loi du 5 janvier 1824, et en combinant 
cette donnée avec les résultats d'autres dispositions législatives. 

L'obligation du renouvellement des inscriptions hypothécaires fut supprimée, il 
compter du 1er janvier {829, par la loi du 22 décembre précédent. D'un autre 
côté, aux termes de la loi du 12 août 1842, les inscriptions antérieures au 
,Jer juillet 1834 ont dû être renouvelées avant le fei- juillet 1844, et les inscrip­ 
tions prises postérieurement, jusqu'au jour où la loi est devenue obligatoire, ont 
dû et devront être renouvelées dans les dix années de leur date. 

Ces deux lois ont influé diversement sur le produit du droit d'inscription. Les 
inscriptions d'oïûce ne sont pas assujétles à ce droit, mais leur renouvellement, 
comme celui de toute autre inscription, rend l'impôt exigible. Les inscriptions 
indéfinies qui ont pour objet lu conservation d'un simple droit d'hypothèque 
éventuelle, sans créance existante, n'y donnent ouverture que lorsqu'elles se 
convertissent en créances réelles, conversion dont l'administration peut rarement· 
acquérir la preuve. 

Après avoir rappelé les conditions spéciales auxquelles l'exigibilité du droit est 
subordonnée pour ces deux catégories d'inscriptions, nous allons présenter le 
tableau du produit de l'impôt et des valeurs sur lesquelles il a été liquidé pendant 
les vingt dernières années (1). 

PRODUIT CAPITAL 
ANNÉES. DU CAPITAL INSCRIT. SANS 

DIIOIT D'li'iSCRIPTIOi'I. LES ACCESSOIRES. 

' 
Francs. Francs. Francs, 

1830 ...•.. 45,606 61 45,606,610 00 38,000,008 34 

18~1 .••.•• 42, 122 38 42, 122,iso oo 815,101,983 M 

1832 ...•.. 4i, 183 29 .rn, ras.sso oo 35,986,07/S 00 

1833 ....•• 46,6915 rn 46, sois, iso oo 38,012,608 34 

- 
177,607 1.1 177,607,410 00 H8,006, 1715 00 

Moyenne .••.•••. .44,401 Sn 44,401,8152 M i1 ,001,1,43 7o 

(') Sur les années antérieures à 1839, nous avons opéré une réduction d'un vingt-cinquième, 
quotité pour laquelle avait contribué, en moyenne, le territoire cédé en exécution d11 traité 
de paix. En outre, comme l'impôt frappe le montant de l'inscription, c'est-à-dire le capital et 
les accessoires dont l'inscription est requise, nous déduisons, pour ces accessoires, un sixième 
du capital inscrit, quotité qui couvre plus de trois années de :evenu, au taux de i5 p. 0/0• Ce 
que la déduction peut avoir d'excessif, sous ce rapport, balancera les frais éventuels que l'on 
comprend aussi, mais plus rarement, dans les bordereaux d'inscription. 
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PROOUIT CAPITAL 

..1.1.11\'ÉES. IJO CAPITAL INSCRIT. SANS 

DROIT D'ISSCRlflTIOS. LES ACCJ::SSOIIIES. 

Francs. Francs. ·F1·ancs. 
JSi.i ...... 67,924 82 67,924,820 00 56,604,016 t37 

1aia ••.... 59, 46& 48 59,463,480 00 49,552,900 00 

1 sis . _ .... 71,710 73 71,719,730 00 59,766,441 67 

1 siï ••.... 61,079 76 61,079,760 00 IS0,809,800 00 

1838 •••... 59,027 22 59,027,'220 00 49,189,350 00 

IBi9 ••...• 78,017 99 76,017,090 00 63,348,325 00 

18..\0 .•.... 73,994 60 n,o9~,ooo oo 61,66:2, 166 67 

1841 ••.•. ·. 77,350 -49 77,350,490 00 64,458,741 67 

18-42 •••... 75,-i26 3:2 75,420,320 00 62,855,j66 67 

ll.22,004 -41 622,004,410 00 518,31>7,008 35 

i\Ioyennc ••••...• f 69,111 60 09, I 11 , 60 l l l 57,593,000 93 

184ô .. 

18-U. 

110,026 98 

3.48, 1 H\ oo 
115,526,980 00 

348, 1 lô,550 00 

96,272,-483 ô4 

290,094,625 00 

1841> ••• 

1846 •••..• 

1847 ••..•. 

18-48 • • • • • • 

18-49 • • . . . . 

Moyenne. 

97,858 32 97,858,3'20 00 81 ,o/48,600 00 

107 ,848 2[ 107,8-48,'210 00 89,873,1508 34 

105,681 21 105, 681 , '210 00 8l.l,067,67o 00 

114,34.2 65 114, iH2, 650 00 95,'285,5.il 67 

97,256 60 97 , ~1$6. 600 00 81,0-47,166 67 

522,986 99 a22,oas.200 oo 4S5,8.22,491 68 

104,597 .rn 10-1,097,ios oo 87,164,498 34 

La loi du f 2 août l 842 n'a fait sentir son influence que l'année suivante. Les 
capitaux inscrits en 1845 et 1844 comprennent, indépendamment des dettes 
créées dans le cours de ces deux années, toutes les créances inscrites avant le 
i er janvier i 85?5 et non éteintes au 51 décembre 1844. Ensuite le capital inscrit 
pendant chacune des années f 84o à 1849, comprend, avec la dette nouvellement 
constituée, les créances non éteintes de l'année correspondante de la période décen- 



( ,i ) 

nale antérieure. Nous supposons que le renouvellement de chaque inscription nit 
eu lieu dans les derniers jours du délai; en fait il n'en a pas éré ainsi, mais cette 
circonstance n'influera guère sur l'ensemble des calculs qui vont être établis. 

Bien qu'aucune inscription n'ait dù él 1·c renouvelée de f 850 ù i 842, on rernnr­ 
que que le capital annuellement inscrit, après avoir oscillé autour de 4-1- millions 
pendant les quatre premières années, a subi brusquement, en -1854, une augmen­ 
tation de plus de moitié. 

Des inscriptions prises, avec ou sans utilité, à la suite du renouvellement tren­ 
tenaire des titres de créances qui remontaient il 1.804 et au-delà, ont contribué. 
dans une certaine mesure , i1 cette augmentation; mais elle semble clcvoir ètre 
attribuée prineipalcrucnt à l'extension du crédit, extension qui s'annonçait déjù 
m -1855, et que les faits constatés de .f 834 à ·1842 viennent confirmer. Encore 
qu'il n'y ait guère de différence entre les chiffres de 1859 ù i842, tandis que 
ceux. des cinq années précédentes, ù l'exception du capital inscrit en 1836, sont 
notablement moindres 1 nous formons une moyenne des neuf années, et nous 
supposons que si, pendant chacune de ces années, il a été inscrit une dette nou­ 
velle de fr. oi ,ts95,000, un capital nouveau de la même importance a été inscrit 
pendant chacune des années 1845 à 1849. 

Celle induction est corroborée jusqu'à un certain point par Je relevé <les em­ 
prunts hypothécaires contraetès pendant les années -184~ à -1849. 

Ces emprunts s'élèvent à fr. 26819491000 dont la moyenne par année C5t de 
fr. ~5J891800. La différence de fr. 5,805,200 existant entre celte moyenne et 
celle de Ir. ti7,D95~000, doit correspondre au montant des inscriptions étran­ 
:.;i:res it de simples prêts, comme celles relatives il des constitutions de rentes, 
ouvertures de crédit, hypothèques judiciaires. Les inscriptions prises en vertu dt­ 
Jugements et arrêts méritent seules d'entrer en ligne de compte, et celles de ces 
inscriptions prises de 1858 à 1848; et non apurées à cette dernière époque, pré­ 
sentaient un capital de fr. 45,a21,075, dont le 10° équivaut à peu près ù la diflé­ 
rcnee prémentionnée. Si les inscriptions faites et radiées dans l'intervalle de 1858 
i1 1848 sont exclues de ce capital, il comprend par contre les inscriptions d'hy­ 
pothèques judiciaires de toute origine renouvelées durant la même période: mais 
qui ont sans doute une bien moindre importance. 

A tout prendre, la moyenne des inscriptions requises pour la première foi:'> 
pendant les années 1845 à 1849 semble se rapprocher plus de la moyenne des 
années 1854 à 1842, que de la moyenne des années i859 à i842. 

A J'aide des données qui précèdent, l'on arrive aux résultats suivants : 
1 ° Les créances inscrites avant le -far janvier 185;'; existaient encore au 5-1 dé­ 

ccrnhrc 18441 jusqu'à concurrence de fr. 271,181,108-54; 
2° la delle créée pendant chacune des années ·J855 il -1849, et qui est en 

moyenne de fr, 57,~95;000, se trouve réduite, après dix ans, à fr. 29,n7-1,498-54; 
par conséquent elle diminue chaque année de fr. 21957 ,149-84 (environ 1J1~c). 

Comme la dette annuelle de fr. ~7, ~95,000 ne comprend pas les prix de vente 
non délégués à des créanciers hypothécaires, tandis que le montant des inscrip­ 
tions renouvelées pour privilèges de vendeurs est compris dans les capitaux 
représentés par le produit du droit d'inscription des années :1843 à 184-9~ il fau­ 
dl'ait1 pour plus d'exactitude, tenir compte de ces rcnouve11emcnts. Le chiffre n'en 
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est pas connu, mais il ne peut être d'une grande importance, d'après les observa­ 
tiens qui seront faites sur les inscriptions d'office; 

5° Si l'on applique la même échelle d'extinction au capital dcfr. 27!, i8i ,f 08-54,, 
auquel les créances inscrites avant le 1e, janvier 185?5 étaient réduues à la fin de 
•J 8.U~ il en résulte que ce capital a subi, depuis cette dernière époque, une rédue­ 
tion annuelle de fr. 15,925,969-37, et qu'il forme le restant d'une dette qui s'éle­ 
vait , au 1er janvier i85~, à fr. ~28,148,198-4!. 

Cette dernière induction commande une réserve. Le sol étant non-seulement 
un instrument de production, mais un instrument de crédit dont le commerce 
et l'industrie manufacturière ont fait un plus fréquent usage en prenant de plus 
grands développements, l'on conçoit qu'à raison des capitaux. empruntés pour des 
opérations qui les reproduisent promptement, les dettes créées depuis 1854 aient 
pu être soumises à un mouvement d'extinction qu'il serait inexact d'appliquer, 
par simple induction, aux dettes de toute origine dont les inscriptions ont été 
renouvelées en 1845 et 1844. Ces dettes remontent en partie au delà de cc siècle 
el comprennent une foule de rentes perpétuelles. D'un autre côté, en cc qui con­ 
cerne même les inscriptions prises de -!854 à 1859~ de ce que leur montant n'a 
reparu par le renouvellement décennal qu'il concurrence d'environ la moitié, l'on 
ne peut non plus conclure rigoureusement à la même progression dans l'extinetion 
de la partie restante. Nous venons d'en indiquer les raisons, et à cc propos il 
importe de remarquer que le montant des inscriptions concernant des crédits 
ouverts, garanties de gestion, cautionnements, etc., est renfermé clans les chilTrcs 
déduits du produit du droit d'inscription, chiffres qui comprennent aussi les 
hypothèques judiciaires dont le renouvellement est très-exccptlonnel. 

II faut donc plutôt tenir pour vraisemblable que la dette réinscrite après dix 
ans doit son existence à des causes qui résistent à une prompte extinction; il est 
permis de supposer que les capitaux empruntés, dont le remboursement n'a pas eu 
lieu après -ce laps de temps 1 ont reçu une destination qui empêche l'cmprnn­ 
teur de les reconstituer avant longtemps, s'il n'a mème besoin de ressources 
imprévues pour opérer sa libération; qu'en un mol, les débiteurs anciens, ne 
pouvant étendre leurs efforts au-delà du payement des intérêts, se libèrent rare­ 
ment, à moins qu'ils ne soient forcés de réaliser. Le rachat des rentes n'est pas 
obligatoire, et si aujourd'hui ceux qui recherchent Je gage hypothécaire ne 
veulent en général plus aliéner leurs capitaux, on sait aussi que lorsque les 
intérêts sont régulièrement servis, les créanciers qui n'ont pas besoin de Jeurs 
capitaux, loin de se les faire rembourser à l'échéance, craignent plutôt ce rem­ 
boursement. 

Sous les réserves qui viennent d'être faites, nous allons poursuivre nos induc­ 
tions. 

Ainsi, à l'exception des prix de vente inscrits pour ln première fois et non 
délégués à des créanciers hypothécaires, 1a propriété foncière était grevée : 

Au {er janvier 1840, d'un capital de . 
Au jer janvier 1848, id. 
Au {er janvier -18a0, id. 

. Ir. 114,059,561$ o4; 

. fr. 747,460,tH2 71; 
. fr. 754-,9t$5,~28 29. 

La situation que nous indiquons au Ier janvier -1818 peut être contrôlée jusqu'à 
2 
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un certain point au moyen de la situation qui a été constatée par l'application de 
la loi du 6 mai 1848. L'emprunt décrété par cette loi a porté sur le produit 
annuel des rentes et capitaux donnés en prêt, garantis par une hypothèque con­ 
vcntionnelle. Cinq pour cent do produit a dû être acquitté par les créanciers 
belges, au bureau d'enregistrement de leur domicile. La recette s'est élevée à 
fr. !,51-4,98{-39. En prenant pour moyenne le taux de 41/z p. 0/0, le produit 
déclaré de fr. 26,899,627-80 correspond à un capital de fr. t)97,769,~06-67. Ce 
capital présente une diflérenee en moins de fr. !49.69! ,006-04 sur Je capital de 
fr. 7 47,460,tH 2-7 L En outre celui-ci est susceptible d'une augmemauon parce 
qu'en le supputant à l'aide du produit du droit d'inscription, nous avons présumé 
que les dettes créées en une année continueraient, après f 0 ans, à subir le mou­ 
vement d'extinction constaté pour la première période décennale. Ainsi Je capital 
de fr. 271,181 ~108-54, formant au fer janvier f84~ le restant des dettes 
créées avant !85~, a été considéré comme réduit de fr. 4f ,77i,908-U au 
{er janvier {848, et les dettes inscrites en {85~ et {856, comme réduites de 
fr. 8,87 f ,449-?>2 depuis la 1Qe année de leur création. Si ces extinctions n'étaient 
réelles qu'à concurrence de fr. f ~,000,000, le capital de fr. 7 47 ;460,t>·t 2-7 f devrait 
être porté à fr. 798,105,870-54, et il excèderait de fr. 200;554,365-67 le capital 
calculé d'après le produit annuel sur lequel a porté l'emprunt de !848. Or, de ce 
dernier capital sont exclues les rentes et créances suivantes, dont les inscriptions 
existant en i 8,i,8 ont été relevées par les conservateurs des hypothèques, 
savoir : 

-i" Les créances appartenant à des étrangers, pour un capital de fr. 40,766,69?:S; 
2° Les créances inscrites en vertu de jugements et arrêts, pour un capital de 

fr. 45,fl2-l,075; 
En prenant le premier capital en entier, sans avoir égard au chiffre, probablement 

peu important, des inscriptions devenues sans objet, mais en déduisant du même 
chef le cinquième du second capital, nous avons à imputer fr. 51-,816,8~8-40 sur la 
différence signalée ci-dessus. Le restant de celte différence, soit fr. 160,~f 7 ,~Ots-27, 
doit être mis en balance avec la somme qui est entrée dans la supputation du 
capital de fr. 798, -I05,870-54, du chef de crédits ouverts 1 cautionnements, ete., 
comme aussi du chef de prix de vente non délégués à des créanciers hypothécaires 
et dont les inscriptions ont été renouvelées en vertu de la loi de f 842. 

3° Les inscriptions pour priviléges de vendeurs: faites d'office depuis '.1857, 
ou renouvelées en vertu de la loi de i.842, el non radiées ni périmées en :f.848, 
s'élevaient à fr. 5161822,084. 

A l'égard de cc chiffre, il est à remarquer que les inscriptions d'office compren­ 
nent non-seulement le prix payable à terme ou converti en rente au proflt du 
vendeur, mais aussi les rentes et créances dues par cc dernier et imposées par 
lui à l'acquéreur. Or, parmi les immeubles dont la mutation s'opère, un assez 
grand nombre sont .grcvés ; la mutation n'a même souvent d'autre cause que 
l'état de gêne du propriétaire, et l'acquéreur d'un immeuble grevé est générale­ 
ment chargé de remplir les obligations du vendeur envers les créanciers inscrits. 
11 faut donc admettre qu'une bonne partie du capital de fr. 516,822,084 fait 
double emploi avec le capital dont le revenu a servi de base à l'emprunt de-1848. 

Ensuite, on sait que, dans le système hypothécaire du Code, la prudence 
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conseille aux acquéreurs d'attendre l'expiration de la quinzaine de la transcriptjon 
pour acquitter leurs prix. Un grand nombre d'inscriptions d'office n'ont pas d'autre 
cause; et souvent les acquéreurs, lorsqu'ils n'ont pas d'intérêt à faire _radier 
l'inscription, préfèrent épargner les frais de celte formalité. On a observé, notam­ 
ment depuis la loi du 12 août 18{.21 que le renouvellement des inscrlptluns d'offlee 
est assez restreint. 

En résumé, sous la réserve de cc qui remit dù au -1er janvier i848 sur les prix 
de vente Inscrits d'office depuis 1857 el non délégués à des créanciers hypothé­ 
caires, les calculs que nous avons établis sui· le produit du droit d'inscription sem­ 
blent pouvoir être considérés comme étant en concordance avec la situation que la 
loi d'emprunt a permis de constater. 

Maintenant, si nous admettons encore c1ue la dette antérieure à 1835 s'est 
réduite depuis ·i844 et continue de subir chaque année une diminution de 
fr. i.5:925,969-57; que, d'autre part, une dette annuelle de fr. ~7,595,000 
continue d'être créée comme- par Je passé, et que le mouvement d'extinction se 
poursuit après comme avant la H)e année de la création , voici quelle a été et 
quelle serait à l'avenir, dans les conditions actuelles du crédit foncier, la situation 
de la dette hypothécaire pour chacune des années suivantes : 

DETTE REMBOURSEMENTS rnrtaftrs DETTE .., 
Z.USTA.11' 

ANNKE. AO 1" JOUR cnirlE PE!IDAN1' TOT.AL. sua SUR A SERVIJ\ 

Dl 
l,A Dt:TTB LA DETTE TOTAL. AC T.AU:t 

L'ANNÉE, tai!E: CIIÎiB DE 4& P, •J,. l.'ANRF.E, AVANT 1835. DEPUIS 1834. 

Fr. Fr. Fr. l!r Fr. Fr. Fr. 
1841> il4,039,365 M 57 ,1>33 ,000 00 711,632,36:', 54 13,023,960 37 29,571,498 40 43,495,467 77 34,723,456 ~ 

i!U6 723,136,807 77 57,593,000 00 785,i20,S07 77 13,023,969 37 32,52S16iS 14 46,452,617 61 35,357,845 ~o 

i8-'7 73!>,2i7 ,280 16 57,593 .(1()() 00 796,Sï0,260 16 13,023,969 37 :l5,4ti5,79S OS 49,409,767 45 35,859,162 6() 

1848 i47,460,512 71 57,593.0UO 00 805,053,512 71 n ,923,969 a1 38,4~,947 92 52,366,917 29 36,227,408 07 

1849 i52,686,S95 42 57,593,000 00 801,297,595 42 13,923,369 37 41,400,097 76 55,324,067 13 36,462,581 80 

rsso 75~,955,528 29 51,593,0UO 00 812,5~8,528 2:J 13 ,92.3,959 ~7 44,357,247 60 68,281,216 97 36,564,683 77 

181H 754,267,311 32 Si ,593,000 00 811,860,311 32 13,913,009 31 47 ,31!1,397 44 61,2-18,366 81 36,533,714 00 

f8:ï2 750,621,941 51 57,593,000 00 80S,21-1,9H 51 13 ,U:!3,959 37 50,271,747 28 64,195,516 65 36,369,672 50 

18113 744,019,427 86 57,593,000 00 801,612,427 86 13,923,969 37 53,228,697 12 67,152,666 49 36,072,559 .25 

:1s:s, 73-1,459,761 37 57,593,000 00 792,052,761 37 13,923,069 37 56,185,846 06 70,109,816 33 35,642,3ï4 21i 

185~ 721,942,9-15 M 57,593,000 00 779,53;;,915 04 13,923,969 37 57,593,000 00 71,510,969 37 35,0?0,117 52 

i856 708,018,1176 67 57,593,000 00 765,611,976 67 13,923,969 37 57,593,000 00 71,516,969 37 3-i,452,538 9!:t 

1857 69i,09:i,007 30 Si ,593,000 00 751,688,007 30 H,913,939 3i 57,593,000 00 71,!>16,969 37 33,825,960 32 

i8!>8 tiM,111,037 93 57,593,000 00 737,764,031 03 13,923,969 31 57 ,5\B,000 00 71,516,969 37 33, 1\)\) ,3Sl 70 

iS:59 666,247 ,0oS ~ 57,593,000 00 723,840,0GS 56 13,92.3,969 37 57,593,000 00 71,516,969 37 32,572,803 08 

t860 65l,323 ,099 19 57,593,000 00 700,016,009 19 13,923,069 37 57,593,000 00 71,516,969 37 31,346,224 46 

t861 638,399,129 62 57 ,593,0vO 00 695,9'.12, 129 82 13,923,969 37 57,593,000 00 71,516,969 37 31,319,645 8t 

t862 624,475,162 45 57,593,000 00 682,0f.>8, 160 65 13,923,969 37 57,503,000 00 71,516,069 37 30,693,057 22 

1863 610,551,191 08 57,593,000 00 668,144,191 03 13,9Z3,969 37 57,593,000 00 il ,516,969 37 30,066,458,60 

tso, 596,627,221 71 57,593,000 00 654,221,221 71 13 ,923,1169 37 57,593,000 00 71,516,969 37 29,439,954 98 

186~ ~.002,531 40 51,593,000 00 647,595,531 40 13,023,969 37 57,593,000 00 71,516,969 37 29,141,798 ln 
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Dans l'hypothèse où la propriété foncière serait entre les mains d'un seul 
individu, débiteur unique de toutes les créances inscrites, il résulte <lu tableau 
précédent, que ce propriétaire cesserait à l'avenir û'user de son crédit d'une 
manière productive; qu'il emprunterait aux uns pour rembourser aux autres; 
qu'indépendamment de 50 à 56 millions d'intérêts, il aurait à demander à ses 
ressources propres un supplément qui, pendant neuf années, serait d'environ 
14 millions, pour parvenir à solder en 1865 la dette créée avant 185t;; qu'en 
continuant ensuite à emprunter chaque année un capital de fr. 07,5951000, pour 
I'appliquer en entier à des remboursements, il demeurerait indéfiniment grevé 
<l'une delle de ~90 millions et obligé de servir un intérêt de plus de 29 millions, 
s:111$ compter les frais de l'emprunt annuel. 

Si nous abandonnons l'hypothèse pour la réalité: en nous plaçant au point do 
vue de tous les propriétaires fonciers, le mouvement indiqué par le tableau doit 
s'expliquer autrement. 

Nous Je répétons, tout propriétaire d'immeuble possède un instrument de crédit 
dont il peut faire usage pour lui-même ou dans l'intérêt d'autrui. Les besoins de 
l'homme, du chef de famille, sont variés , le travail par lequel il y pourvoit ne 
l'Est pas moins. On trouve des propriétaires fonciers dans toutes les professions. 
Des commerçants, clcs cultivateurs, des manufacturiers, des travailleurs de tout 
ordre, participent, comme débiteurs, au capital hypothécaire. 

Les uns empruntent des capitaux \lOUJ' les employer productivcmcnt 1 et les 
înscriptions existant à 1cm charge peuvent dès lors correspondre à un accroisse­ 
ment de la richesse nationale. Ces capitaux: sont remboursés après un temps plus 
ou moins long, suivant la nature des opérations auxquelles ils ont été appliqués el 
selon l'importance des bénéfices réalisés ou Jes profits que l'emprunteur peut 
encore espérer en étendant ses opérations. 

Entre-temps le terme d'exigibilité stipulé par le prêteur peut échoir; mais 1 
comme nous l'avons déjà fait remarquer, les intérêts étant régulièrement servis, 
les créanciers hypothécaires ne se prévalent en général de l'échéance du terme, que 
lorsqu'ils ont besoin de Jeurs capitaux. JI est inutile et d'ailleurs impossible d'énu­ 
mérer les circonstances qui peuvent faire naître cc besoin, soit pour 1c eréaneier 
originaire, soit pour ses représentants. 

Nous n'avons pas non plus à examiner si le propriétaire foncier, qui se livre à des 
entreprises étrangères à l'industrie agricole, ne ferait pas mieux de préférer la vente 
à l'emprunt; pour se procurer Je capital qu'il veut Iairc fructifier par son travail. 
Sous l'influence de diverses causes, tantôt l'un, tantôt l'autre de ces moyens obtient 
la préférence. En général, l'emprunt est choisi par ceux qui ne possèdent que des 
propriétés bâties servant à leur usage personne] ou à l'exercice de leur profession. 

Si 1c succès ne répond pas' à l'attente des emprunteurs, mais que, sans parvenir 
à éteindre leur dette à J'aide de bénéfices ou d'épargnes. ils demeurent en état de, 
payer Je loyer du capital , celui-ci continue à figurer au livre hypothécaire aussi 
longtemps que le remboursement n'en est pas demandé. Dans le cas de cette 
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demande, une aliénation ou un nouvel emprunt devient nécessaire, et c'est à 
l'aliénation qu'aboutit toujours Je débiteur devenu impuissant de servir les 
intérêts. 

Ceci nous conduit à signaler une autre catégorie d'emprunteurs. Parmi les 
propriétaires fonciers, iJ y en a qui, au lieu d'être libres d'engagements, au 
Heu de pouvoir songer uniquement à augmenter leur avoir par le travail, 
empruntent, pour faire face à des engagements antérieurs qu'ils seraient hors 
d'état de remplir sans avoir recours ù une aliénation. Lorsque ces engagements 
consistent en dettes chirographaires, les créanciers se contentent parfois d'une 
hypothèque, dont l'inscriptlon vient ainsi augmenter Je capital hypothécaire, sans 
être accompagnée d'aucune circulation. A défaut de pareil expédient, l'opération se 
réduit à une sorte de virement de fonds des mains du prêteur dans celles de 
créanciers antérieurs, et le livre des hypothèques peut marquer à la fois un mou­ 
vement d'extinction et un mouvement de création, sans qu'il y ait, d'une part , 
capital reconstitué, d'autre part, capital destiné à recevoir un emploi productif. 

Des capitaux sont aussi empruntés sur hypothèque pour réparer ou remplacer, 
dans les mains de l'emprunteur, des agents de production perclus ou détériorés 
sans bénéfice. 

Enfin, les transmissions immobilières à titre onéreux donnent lieu à des 
emprunts dont le montant sert à payer des prix d'acquisition. L'emprunt con­ 
tracté dans ce but semble appartenir il la première catégorie: en cc sens qu'il 
procure à l'emprunteur un instrument de production à l'aide duquel il compte 
pouvoir rembourser un jour Je capital emprunté. Il en est de mèrne lorsque le 
vendeur donne à l'acquéreur un délai plus ou moins long pour le payement du 
prix; dont il stipule un intérêt. Lorsqu'il y u emprunt au moment de l'acqui­ 
sition, l'inscription se fait d'office au profit du prêteur, et il sufiit d'émarger cette 
inscription de la subrogation ultérieure, si l'emprunt C'l son emploi sont constatés 
dans les formes prescrites. L'inscription qui serait requise distinctement au profil 
du prêteur ferait double emploi avec l'inscription d'office, si celle-ci n'était radiée. 

Ces considérations disent assez qu'il est impossible de décomposer le capital 
hypothécaire pour déterminer Ja part des débiteurs par catégorie de profession. 
On pourrait encore moins distinguer dans cette part le contingent de ceux qui ont 
employé les capitaux empruntés comme agents de production, et le contingent de 
ceux qui ont emprunté pour faire face il des engagements antérieurs, leur condi­ 
uon comme producteurs restant 1a même, 

ll n'est pas possible 1100 plus de déterminer, d'une manière plus générale, la 
part du commerce, celle de l'industrie manufacturière et celle de l'industrie 
agricole. 

' 
Comme les transmissions immobilières à titre onéreux sont une des causes qui 

donnent naissance aux inscriptions hypothécaires 1 il a paru utile de dresser 
le tab)eau du produit du droit de transcription pendant les vingt dernières années, 
et de la valeur qui a servi d'assiette à cc droit, auquel sont obligatoirement soumis 
tous actes emportant mutation entre-vifs de biens immeubles. 

5 
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UKH. PR.ODUlT VALEUR IMPOSÉE_. Observations. 
llV l>llOIT, 

Fr. Fr. 

1830 B98,G38 98 79,727,796 00 Pour tenir compte du produit relatif au 
territoire cédé en 1859, il a été '3it sui- 

1831 ~8!,166 H 76,4ô3,:.l88 00 les neuf premières années une dëdue- 
lion de '/, 4, fraction qui représente la 

1832 567,752 15 11i,550,4ô0 00 moyenne de ce produit. 

1833 576,872 87 115 ,&74 ,57 4 00 

1834 lS83,o54 70 116,710,940 00 

1835 544,349 50 106,869,900 00 

1836 641,962 73 128,392,546 00 

1837 66-4, 140 56 1&2,828, 112 00 

1838 718,0i9 82 143, 607, 964 00 

1839 6-47,529 76 129,1505,952 00 

1840 7ô0, ne 02 1-46,025,604 00 

1841 1,078,l>ll 69 125,169,083 00 Le droit o été porté d'un demi ;i un p. •/• 
par la loi du 50 mars 11341. 

U42 l ,b64 .soi 27 1&0 .sae. 121 oo 
1843 1,367,404 68 us, 740,468 00 
1844 1,2-i6,M8 91 124,6t0,891 00 

1845 1,211,026 20 121,752,6:25 00 

1846 1,268,120 42 126,812,042 00 

18,'7 1,270,334 63 127,5M,-46ô 00 

18-48 1,026, 1i2 99 102,613,,99 00 

2,202,709,104 00 

1849 1,015,67'2 n 101,567,272 00 

Ainsi, dans une période de vingt ans, une valeur immobilière de près de 
deux milliards et demi a été déplacée par des actes entre-vifs, sans tenir entière­ 
ment compte des 200 à 500 millions dont les prix et les évaluations ont pu être 
atténués pour diminuer les droits du trésor. _ 

La somme trouvée à la fin de 1848 est de fr. 2,292,709,104; en déduisant 1/s 
pour les donations et les échanges, il reste fr.1,854,-:167,285 pour tes autres 
transmissions à titre onéreux. Or, dans Ja même année, les inscriptions non péri­ 
mées ni radiées, ayant pour objet des prix de vente, s'élevaient à fr. 516,822,084. 
En supposant, contrairement aux observations qui ont été faites sur ce chiffre, 
que le montant intégral des lnscrlptions ouvertes fût encore dû, et, de plus, que les 
mutations auxquelles il s'applique fussent toutes postérieures à 1829, il y aurait 



( H ) [ N° 25!>. J 

encore ce résultat que le montant des acquisitions faites pendant dix-neuf ans se 
serait trouvé acquitté à la fin de la même période, à concurrence d'environ cinq 
sixièmes, soit fr. 1,rH7,54~,199. 

Cette somme aurait-elle été empruntée et serait-elle restée duc aux prêteurs, 
en tout ou en partie? Pour I'afllrrnatlve , il faudrait d'abord supposer que les 
prêteurs n'eussent point obtenu le privilége du vendeur, car autrement les 
sommes empruntées se trouveraient comprises dans le capital de fr. 5-16,822,084. 
Ensuite, les emprunts hypothécaires contractés de i 830 à ·l 849, en prenant 
même pour chaque année de cette période la moyenne des cinq dernières 
années, soit fr. !>5,789,800, ne présentaient plus, eu 1848~ qu'une dette de 
fr. ~4917501990-60, selon la proportion dans laquelle les capitaux inscrits pen­ 
dant les années 185~ à 1859 ont été reproduits par le renouvellement décennal. 
Enfin, allons jusqu'à admettre que tous ces emprunts, contractés sans stipulation 
d'emploi, aient servi à payer des prix de vente, et que toutes les mutations anté­ 
rieures à 1850 fussent soldées à cette époque, ou l'aient été depuis, sans 1c secours 
d'aucun emprunt, il en résulterait que ceux qui ont acheté en 19 ans des 
immeubles dont les prix exprimés s'élèvent à fr. 11854, 11;7 ,285, en auraient 
payé plus de la moitié pendant la mèrnc période, à l'aide de bénéfices, d'épargnes 
accumulées, ou par d'autres moyens, l'emprunt hypothécaire excepté. 
Écartant les hypothèses impossibles ou invraisemblables, nous sommes persuadé 

qu'indépendammcnt de la part qu'ils peuvent avoir dans les inscriptions pour 
privilèges de vendeurs, les emprunts contractés pour payer des prix de vente 
ne forment qu'une faible partie de la dette de fr. 798, 105,870-54, considérée 
comme existant en 1818, en vertu de toutes inscriptions autres que celles faites 
d'office et non encore renouvelées. 

Mais, une chose bien moins contestable, c'est que les emprunts pour améliora­ 
tions foncières forment une rare exception. Il n'y a que le commerce et l'industrie 
manufacturière, qui, d'après les bases actuelles du crédit foncier, puissent 
emprunter sur hypothèque en vue d'un emploi productif, lorsqu'ils ne sont pas 
forcés de le faire pour parer à des embarras .ou pour lutter contre des revers. 
Un fait qui semble prouver qu'ils usent assez largement du crédit territorial, 
c'est qu'il résulte du relevé des prêts inscrits pendant les cinq dernières années, 
que, sur une moyenne de 19,647 prêts par année, s'élevant à fr. ~5,789,800, 
9,980 prêts, de l'import de fr. 24, 124:940, ont eu lieu sur _propriétés bâties, 
et 9,667 prêts , de l'import de fr. 29,664,860, sur propriétés non bâties. La 
première catégorie comprend les prêts dont le gage principal consiste dans des 
bâtiments, encore que l'hypothèque frappe en outre des terrains, cours ou jardins· 
attenants aux bâtiments; dans la deuxième catégorie on a rangé les prêts affectés 
principalement sur propriétés non bâties, alors même que Je gage comprend des 
maisons ou constructions accessoires. 

En répartissant dans la même proportion la dette de fr. 798,!03,870-54, nous 
trouvons 291,tH:t créances, dont 148,078, de l'import de fr. 5:,7,9a2,771-4:>, 
seraient affectées sur propriétés bâties, et !45J53 créances , d'un total de 
fr. 440,HH ,098-89, sur propriétés non bâties. 

Quel peut ètre le rapport entre la valeur des deux catégories de propriétés et 
fa dette hypothécaire? C'est ce que nous chercherons à déterminer. 
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La valeur vénale sert d'assiette aux droits établis .sur les mutations entre-vifs ,\ 
titre onéreux et sur les transmissions par décès; elle fait constamment l'objet des 
investigations des préposés chargés de recouvrer ces droits et de faire constater par 
experts l'insuffisance des prix exprimés et des évaluations données par les parties. 
Les ventes publiques sont relevées par eux dans des tableaux où ils puisent des 
termes de comparaison, en tenant compte de ce que les prix peuvent avoir 
d'excessif dans des circonstances particulières. Pendant les dix dernières années le 
rapport existant entre le revenu cadastral et la valeur vénale a parcouru l'échelle 
de 50 à 40 pour les propriétés bâties et celle de 40 ù 80 pour les propriétés non 
bâties. En prenant la moyenne de ces chiffres 1 l'on obtient pour les premières, 
dont Je revenu est de fr. 47,596,495 1 une valeur de fr. 1 ,6:18~877 ,2ffü 00 
et pour les autres, dont le revenu s'élève à fr.110,820,D56-21, 
une valeur de . . . • . . fr. 6,649,252,172 60 

Total. . 8,508,109,427 60 
Les propriétés bâties seraient donc grevées d'un peu moins que le cinquième 

de leur valeur, les propriétés non bâties, d'un quinzième, et toute la propriété 
foncière du fOe au He de sa valeur. 

L'induction que nous avons tirée de la répartition des emprunts contractés 
pendant les cinq dernières années, par rapport à la dette de fr. 798, 105,870-54, 
reste au-dessous de la vérité, quant au nombre des créances, à ne consulter que 
Je relevé des déclarations faites jusqu'au mois d'août J 848, en vertu de ]a loi 
d'emprunt <lu 6 mai précédent. Pour un produit annuel de fr. 26,277,17¾-87, 
auquel des déclarations postérieures, non relevées, ont ajouté fr. 622,4t>1:î-95, les 
premières déclarations élevaient déjà, au lieu de 291 }H -f , à 552,569 le nombre 
des renies et créances. Cc nombre, avec le produit total de fr. 26,899,627-80 el 
le capital dcfr. ~97, 769,!J06-67, auquel ce produit correspond à raison dc41/2 p. 0;0, 
se répartit entre les différentes provinces, scion le domicile des créanciers, de la 
manière suivante : 

Anvers. 

Brabant 

Flandre occidentale. 

Flandre orientale. . . 

Hainaut , .... 

Liége , . . . . . . , , , , ... 

J,i m bourg. • • • • , 

Luxembourg • • • , . • • , 

i'famur, .•••• 

ÎOTAllX, , , , , 

NOMBRE 
DES RENTES PRODUIT ANNUEL. CAPITAUX. 
ET CI\ÉAIICiS, 

~o ,.4ts5 2,9i7,106 60 61S,269,031S IS5 

!î5,i195 7,016, IISI 80 1:>5,914,-48-t U 

1 l, 997 1, 31-4, 362 20 5t ,4i0,27 I 11 

-4 l , 352 4,033,704 80 89, 6i7, 88.i .us 
65 1 465 .4,027,lSOI 20 89,501,MO C,O 

oi,2u 4 , 118, i32 00 01,1>21 ,i;1 ,a 
io,609 724,552 ~o 16, l O 1 , 160 00 

o,~67 381,388 40 8,471S,475 ISff 

24,IS85 1,3.\6.060 60 ~9,912,-457 78 

M2,369 20,899,627 80 o97,769,!S06 67 



( 13 ) [ N° 2~9.] 

Les 552,569 rentes et créances, dont les déclarations ont été dépouillées avant 
la fin du mois de juillet f 848, se décomposent, par catégorie de produit annuel, 
de la manière suivante : 

" .. 
RENI~ ET CRÉANCES 1 ~ ]Î PRODUIT lNNUEl CAPITAL 

;,! ~ 3 l'AII PAIS 

D'UN PRODUIT ANNUEL DE 1 e :;f ;,; E CATÉGORIE. CAT~GORIE • .. .. 
" 

fr. Fr. 
20 fr. et au-dessous (Capi ta! de fr. '"-'-" et au-dessous.) 152,952 1,471 ,?:170 00 52,701,?:S:S;:! 56 

20 fr. â '° rr. c Id. 
'"-" à 

888-89.) 71,206 2, 109,9,11 t7 46,887,670 44 

'°fr.à 80 fr. ( Id. 888-89 ù t,777-78.) l'S7,ti87 5,2114,026 00 72,511,700 00 

80 fr. à 120 fr. ( Id. i ,777-78 à 2,666-67.) 23,727 2,556,585 Ml lii,919,652 44 

120 rr. ù fil() fr. ( ltl. 2,666-67 à 5,IS11l>-ti6.) 15,HJ8 1,821,922 97 40,487,177 f 1 

160 fr. ù 200 fr. ( Jd. 5,l5!:lli-:S6 li 4,4«-411.) 8,191 1,476,070 24 s2,so1,rsoo ·ss 
200 fr. à 2,U) fr. ( Id. 4,"4-4?.i ù 11,555-34.) 4,888 t,068,2<J4 5:1 25,759,874 411 

2.«Hr. i1 2SO fr. ( ld. 5,555-54 à li,222-23.) 4,20f f ,04!S,808 25 23,240,182 90 

280 Cr. à 520 fr. ( Jd. 6,222-25 à 7, Ht-12.) 5,096 924,212 12 20,1i58,047 -10 

520 fr. à 560 fr. ( Id. 7,1H-i2 ù 8 , 000-00.) 1,soi 64:S,~04 IS7 H,544,1546 00 

500 fr. it 4(,0 fr. ( Id. 8, 000-00 ù 8,888-89.) t,8211 700,861 79 l!S,1174,706 4!) 

400 fr. à +ID fr. t ld. 8,888-89 à 9,777-78.) 1,217 !>09,5ti5 1>7 il ,518,968 22 

«o fr. à ,so fr. ( Id. 9,777-78 ù 10,660-67.) l,'l'J5 !>86,!>96 7'S 13,0315,483 54 

.sso fr. à 520 fr. ( Id. 10,666-67 à 11 ,1'11>~1>6.) !)t)3 479,015 82 i0,644,71>1 156 
520 fr. à 560 fr. ( Id. H ,1S?S!S-ti6 à i2,.{..U--tS.) 714 584,199 li2 8,:157,767 12 

1i60 fr. à 600 fr. ( Id. 12,#Hti li -15,555-5,.) 6ti4 586,084 158 8,1>79,6!>7 54 
600 fr. à 6'0 fr. ( Id. 15,555-54 à H,222-23.) 4011 290,152 28 6,447,584 00 
640 fr. à 680 r~. ( Id. 14,222-25 à Hi,Ht-12) 572 281,175 St; 6,248,507 78 
680 fr. à 720 fr. ( Id. iti, 111-12 à 16,000-00.) 273 102,92:S 41> 4,287,232 25 
720 fr. ù 760 fr. ( Id. -16,000-00 ù 16,888-98.) 272 200,042 91 4,441'.S,598 00 
760 fr. à 800 fr. ( rd. Hl,888-89 à 17,777-78.) 4:54 561,485 63 8,055,014 00 
800 fr. à 1,200 fr. ( ld. 17,777-78 ù 26,666-67.) 1,li75 1,1142,srn o;; 54,284,798 8!) 

1,200 fr. à 1,600 fr. ( Id. 26.666-67 à 51'i,1il>:i-:>6.) 624 815~,864 89 i8,9ti2,füi3 11 
f ,600 fr. à 2,000 fr. ( kl. ss.sss.se à .U,444-4:i.) 269 494,087 63 to,979,72:S 11 
2,000 fr. à 2,400 fr. ( Id. 44,lH-4!S à ~5,555-5'.) 107 437,831 Hl 9,729,1>81 U 
2,400 fr. à 2,800 fr. ( Jrl. !53,355-34 à 62,2"l2-25.) -J08 286,979 0l> 6,577,512 22 
2,800 fr. à 5,200 fr. { Id. 62,222-23 à 71, Ht-12.) 62 186,.ciS 58 4,1'3,071i 12 
5,200 fr. à 5,600 fr. ( Id. 71,Hl-12 à 80,000-00.) .u US,649 St 5,301,106 89 
3,600 fr. à 4,000 fr. ( Id. 80,000-00 ù 88,888-89.) M 171,~0;S IS6 5,810,34t; 78 

~.ooo fr. A '·'°° fr. c hl. 88,888-8!) à 97 ,777-78.) 28 Hi'.S,1>77 6,f; 2,1$68,592 00 
.,,MJô fr. à -',800 fr. ( ld. 97,777-78 à !06,666-67.) 19 i01,5t;0 58 ;,252,250 67 
~.800 fr. à :S,200 fr. ( Id. !06,666-67 ù 1 Hl,;5:S~-:i6.) 0 42,694- ms 948,767 77 
ti,200 fr. à 5,600 fr. ( Id .. 11:s,:mï-1'6 à 124,«i-,s5.) Il 27,160 00 605,7~1.i 1'i6 

4 
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, U~tKS lit ClÉANCtS 1 ~ ! i \'ROOUIT AKIUEL 1 '1P 1T lL 

:ai :f tu ,.u 
D'UN PRODUIT ANNUEL DE 1 0 •. V w• 

z §f CAT~GORIE. C.\1'ÉGORIE. 

ti,600 fr. à 6,000 fr. (Capil:11 de fr. t2i,4U-4ti à 155,553-5{.) 10 lIB,911 00 t ,500, 155 SS 

6,000 fr. à 6,400 fr. ( Jd. t55,555-5' û 142,222-25.) 9 ti::S,655 tS t ,256,781 78 

6,400 fr. ù 6,800 fr. ( Id. 1-62,222-2::ï i1 11.il, f l f-12.) 7 46,642 00 f,050,488 fl9 
- 

6,SOOfr.à 7,200fr.( Id. m, 111-12 11 100,000-00.) 5 55,57!) 82 t,2S0,66'l 71 

7,200 fr. il 7,600 fr. ( Jd. 160 1000-00 ii t os ,888-$9.) 0 67,0:15 45 t ,490, t21 t 1 

7,600 fr. ù 8,000 fr. ( Id. HiS,888-80 à 177 ,777-78.) 7 114,785 04 1,217 ,MXI S!I 

S,000 fr. à 8,MlO fr. ( Jd. 177,77ï-7S à iSü,666-67.) 6 "8,aOG 9! 1,077,952 00 

8,-«JO fr. à 8,800 fr. ( Id. i86 ,fiG!i-b7 à 195, 555-56.) 2 17,228 M 582,865 t1 

8,800 fr. à 9,200 fr. { ld. 195,:i::Sa-:ili it 20-i,-H4-,t.5.) !> 45,178 26 t ,005,061 55 

9,200 fr. à 9,600 fr. ( Id. 20-i,-H-i-,n it 21s,s;;;;.34) 2 i8,785 67 4t7,4U SV 

9,600 fr. à 10,000 fr. ( Id. 215,553-34 à 2-22,222-25.) 8 61,107 86 t,559,0:J2 44- 

10,000 fr. et au-dessus. ( Id. 222,2"22-25 et au-jlessus.) 35 81 ~.41S 06 18,008,170 n 

Les rentes et créances, dont les déclarations ont été remises après le mois de 
juillet 1848 et présentent un produit annuel de fr. 622,4~~-93, correspondant à 
un capital de fr. 15,852,5;54, appartiennent probablement aux premières catégo­ 
ries du tableau, et elles sont au nombre de i 6,908, si l'on adopte la proportion 
existant entre le nombre et le montant des créances renseignées dans la limite 
d'un produit annuel de 160 francs. 

Nous avons eu à nous occuper des rentes et créances sur lesquelles l'emprunt 
de iS-18 n'a pas porté; le nombre des inscriptions non radiées ni périmées en J.84,8 
était, savoir : 

Pour créances possédées par des étrangers, de 
Pour hypothèques judiciaires, de. 
Pour prix de vente, de . . 

. fr. 15,405 
19,748 

140,!>76 
En nous attachant seulement aux déclarations dont le dépouillement était fait 

pour l'emprunt à la fin de juillet 1848, nous remarquons que sur 552,569 rentes et 
créances; il y en a 152,9;52 qui ne dépassent pas 20 francs en produit, 4;50 francs 
en capital, et dont le produit total est à celui des autres catégories de créances comme 
1 à !8. - Il y en a 261,74t>, formant environ les quatre cinquièmes, qui 
n'excèdent pas 80 francs en produit ni 1,800 francs en capital, et qui dans le total 
de fr. a83,957,fo2-78, figurent pour plus du quart, soit fr. HH ,900,926. 

Nous avons vu que la moyenne des emprunts hypothécaires contractés pendant 
les années 184~ à 184-9 présente par année rn,647 créances, dont 9,980, de 
l'import de fr. 24,124,940, sont affectées sur propriétés bâties, et 9,667, de 
lïmport de fr. 29,664,860, sur propriétés non bâties. Ces chiffres comprennent 
5-45 prêts au-dessus de 20,000 francs, s'élevant à 16,459,~80 francs, savoir : 

J51J sur propriétés bâties pour un capital de , . fr. a,56i>,880 
208 sur propriétés non bâties pour un capital de. • 1 i ,075, 700 
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D'un âutre côté, il y a 9;657 prêts au-dessous de f ;ooo f1·a'2CS pour un capital 
de fi'. 4,81'>7,660; ~;i741dé ces p'rêts, s'élevant à fr. 2,495,640, sbht inscrits sur 
propriétés bâties; 4~665 sont inscrits sur propriétés non bâties à concurrence dl' 
fr. 2,561,020. 

, " ...,, ,. ,., - .• 
Sur {5,7~9 prêts de fr. f ,000 ù 2,000, présentant un total de fr. 10,469,900, 

7, l95 sont inscrits sur propriétés bâties pour fr. îS,258,940; 6,766 le sont 
sur propriétés non bâties pour ~,230,960 francs. 

1 

Si les créances de moins de 20 francs de produit annuel entrent pour plus d'un 
tiers, et avec celles de moins de 40 francs de produit, pour environ deux tiers 
dans le nombre de 552,569, ce fait est en corrélation avec le morcellement de la 
propriété foncière. 

En effet, voici, d'après le travail qui a été exécuté au Département <les Finances 
et qui constate le véritable état de la propriété foncière en Belgique, le tableau du 
nombre des propriétaires qui possèdent un revenu cadastral dans le royaume: 

RJ.:\':C~U 
HOMBRE DE PROPRltTAIRES PAR PROVINCE. 

1 TOUL C!Al>Al$Tl\AX.. An!rs Brabant Ffaodre Flaadre Ha1oaut Lul;e Luaboorg Luxembourg 'bmar. 
omJentale onto~lt -- ------- 

Fr IOctnu dessous 7,8J6 13,229 1 917 9,00l 16,2;9 19,573 7,411 23,255 16,162 116,6~ 

10 6 fr 2:; 8,088 24,103 8,911 19,311 30,405 10,629 8~54ï 13,ZS, 14,356 U7,071 

~ 3 50 6,052 :!.l,lll l0,32i 20,83i 27,505 15,553 7,590 O,ïU 11,b:lG 134, 4r.i, 

50 6 100 8,383 U,336 I0,9S7 20,1~ 23,61!! 12,197 7,0'JIJ 8,153 s.rss 110,3:?:; 

100 à 200 1,iO!J 11,0:;5 0,324 16,551 n.œs 8,4a7 S,518 5,191 o,r,~i b~,7i4 

200 11. 400 6,274 9,882 7,66S 11,403 11,080 5,9H 3,J5!l 2,869 1,0;7 61,64'> 

400 6 600 ~.383 4,0:!7 3,350 4,487 4,083 2,513 l,li6 900 l ,Ot>7 2-\,02!, 

600 à 800 1,278 2,4l!l 1,738 2,351 2,012 1,369 4;4 407 46$ 12,531, 

600 à 1,000 732 1,5?7 r.en 1,351 1 ,18.1 b26 306 219 2;1 i,192 

J,000 1t 1,500 996 2,015 1,543 1,796 1,5,jl) 1,036 3iS 213 39i 9,9.,! 

1,500 à 2,000 41S 081 136 637 7~2 451 i-• 10i 206 4 w2 ,_ 
2,000 Il 3,000 412 93.~ 669 755 717 45:? Hl 101 eu 4,396 

3,000 :l 4,000 206 429 300 358 35~ li9 60 63 !l.l 1,ou; 

4,000 li s.ooo (!.J 243 %00 199 183 132 3i 21 66 1,161 

5,000 à 6,000 62 158 l3l l02 113 7J 30 li 31 7(5 

6,000 Il 8,000 71 201 139 151 1:lS 90 23 '.!3 67 892 

8,000 à 10,000 26 99 92 75 80 55 Il 14 45 4!17 

10,000 a 15,000 42 130 87 91 81 46 :?6 13 58 580 

15,000 Il 20,000 16 61 43 33 J3 17 7 6 '.!O m, 
20,000 à 25,000 9 39 22 26 22 10 2 l Il Il'.! 

25,000 à ss.eoo 12 22 16 24 Zl li 5 1 n 131 

35,000 l 50,000 l 30 li 9 9 8 4 1 i t,,J 

5-0,000 l 70,000 • 9 4 10 3 6 • • 2 34 

70,00IJ l 100,000 2 t 2 3 3 1 . • 1 20 

100,000 et au-de•'"• . 5 1 ] 2 2 . • • 11 - 
117,&281---;,;; 

---- ---- - --- --- 
Toutx • 53,181 111,479 137,2;6 811,666 ~'.!,411 64,93S 61,678 738,512 

- 

Le tableau suivant indique, avec le nombre des propriétaires, le revenu cadastral 
des propriétés bâties et des propriétés non bâties de chaque province : 
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DÉSIGNATION NOMBRE REVENV C:ADASTRAL. 

DES DU -- - --~- -- 
PllOVINCES. PROPRIÉTAIRES, PRO~RIÊTÊS BATIES, PIIOP~IÉTÉ! IIOM IIA'fll!S 1 TOTAi., 

Fr. Fi-. Fr. 
Anvers •.• , .• , 58,181 6, 116,4!.!4 eo 7,Ui,475 92 13,IS48,899 92 

Brabant, •••... 117,528 Jt .osa.ese oo 17,917,725 26 ~8,971,421 26 

Flandre occidentale. 61,3515 6,114 071 00 17,850,234 74 23,970,305 74 

Flandre orientale • . 111,479 8,160,513 00 18,413,170 05 26,583,683 05 

Hainaut. • • . . . . 137,276 6,625,228 00 20,833,483 14 !S,908,711 14 

Liégé •••••••• 88,668 5, US0,044 00 10,461,874 78 lo,611,918 76 

Limbourg, . • . • . 42.411 1, U8,81SO 00 o,s12,r;13 so 6,951,363 80 

Luxembourg .... 64,nB 989.765 00 4 ,650,01>7 23 5,6:~9.822 2i 

Na111ur ••.••.• 61,678 2,037,902 00 7,943,001 &l 9,980,90:J ~l 

ÎOTAUX, , , 738,1$12 /17 ,ô96,49ô 00 Il O, 820,536 '2 l 158,217,029 11 

En multipliant par la moyenne du revenu le nombre des propriétaires de cha­ 
cune des catégories, moins la première pour laquelle il a paru qu'on se rappro­ 
cherait de la vérité en prenant pour multiplicateur un revenu de 9 francs, et la 
dernière ù laquelle il fout assigner le restant du revenu cadastral possédé par 
tous, on trouve que près du tiers de la propriété foncière (fr. 49,t>71>,St9 sur 
fr. H>S,217,029-21) est entre les mains de 668,914 propriétaires qui ne possè­ 
dent pas au delà de 400 francs de revenu cadastral, et environ un second tiers 
(fr. 4-8,076,uOO) entre les mains de D8~6f>7 propriétaires dont la possession est 
limitée à 11n revenu cadastral de 2,000 francs. 
li est impossible de calculer, même par approximation, la proportion dans 

laquelle les propriétaires des deux premiers tiers supportent ensemble ou respec­ 
tivement la dette hypothécaire. Seulement, eu égard au nombre et au montant des 
créances comprises dans les catégories d'un produit peu élevé, l'on doit admettre 
que ces propriétaires sont proportionnellement beaucoup plus grevés que ceux du 
dernier tiers. 
Parmi les 668,914 propriétaires qui, dans fa limite d'un revenu cadastral de 

400 francs et au-dessous, possèdent un tiers du revenu total, se trouvent appa­ 
remment presque tous les propriétaires qui cultivent leurs biens propres, avec ou 
sans biens d'autrui, notamment la plupart des chefs des petites exploitations si 
nombreuses dans nos provinces. 

Ce ne sont certes pas ces derniers qui ont pu songer jusqu'à présent à ern­ 
prunter des . capitaux pour les employer productivement, pour les .convertir en 
améliorations foncières : les conditions onéreuses de l'emprunt hypothécaire y ont 
toujours mis un obstacle invincible. 
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Qnelle Ht nraJon•d'hal, en Belclque, la po111tlon raite 1:1n p•opl"létRl•e qttl 
('mprnote et ftU enpU11ll•te qnl prftc 1!1111" hypothèque? 

D'abord l'olTre et In demande ne se rencontrent guère directement. La rencontre 
est d'autant plus dlfflcile 'I uc l'emprunteur affectionne le mystère; dans les con­ 
ditions actuelles ùc l'emprunt sur hypothèque, l'opinion publique y voit la gêne 
du propriétaire plutôt qu'une opération destinée tl accroitre son avoir. La publi­ 
cité et la concurrence en cette matière n'eussent d'ailleurs pas été possibles entre 
particuliers; la force des choses a créé des intermédiaires officieux; mais ces 
intermédiaires sont disséminés sur tous les points du territoire; agissent sans lien 
entre eux, chacun dans le cercle étroit d'une clientèle. L'offre peut attendre plus 
ou moins longtemps la demande, et réciproquement. Le capital offert peut dépasser 
le capital demandé on lui être inférieur; et le capitaliste tient à ne pas diviser en 
plusieurs prêts le capital qu'il veut placer sur hypothèque. 

Du reste le lien <JUÎ existerait entre les intermédiaires et qui est impossible dans 
l'ordre pratique, ne produirait aucun résultat aujourd'hui. Le prêteur veut et doit 
vouloir être rapproché le plus possible, sinon du gage hypothécaire, nu moins 
du propriétaire, à qui il prête souvent autant par confiance qu'à raison de l'hypo­ 
thèque, et avec lequel il doit rester en relation jusqu'à l'extinction de la dette. 

A un point de vue plus général, il est certain que les capitaux qui cherchent 
un placement sur hypothèque sont inégalement répartis, abondants dans quelques 
localités, rares dans d'autres. Cette inégallté existe surtout au .tlésnvnntngc de 
l'industrie agricole, des propriétaires éloignés des grands centres de population. 
Ainsi les capitaux placés sur hypothèque dans des provinces telles que le Lim­ 
bourg et Je Luxembourg sont plus chers que les capitaux placés dans d'autres 
provinces. Les conditions de l'emprunt différent d'un arrondissement à l'outre. On 
rencontre même ile la diflérenee, sous cc rapport, entre les grands centres de com­ 
merce et d'iudusttie manufacturière. Le tableau qui va suivre en fournit la preuve 
pour quelques arrondissements. Sous les deux premières rubriques, il présente, 
par catégorie de taux d'intérêt, les prêts de :l,000 francs et an-dessous, et ceux de 
:l,000 à 2,000 francs, inscrits en :1.84~, puis, sous la troisième rubrique, l'en­ 
semble des emprunts contractés pendant la même année. Ainsi, à Arlon, six sep­ 
tièmes (526,800 francs sur 582,500) sont prêtés à a p. 0/o et le restant à 4 p. 0/0; 
tandis qu'à Turnhout, un septième ({ ·1 i,500 francs sur 852,000) est placé à ü p.¼, 
un quart ('188,500 francs) à 4 1/2 p. 0/o, et la moitié (425,600 francs) à 4 p. 0/0• 
En regard de Charlcroy, où cinq sixièmes (2,!'.564,500 francs sur 5,0U.,-400) sont 
'placés à B p. 0/0, un dixième (5-t5,t,0O francs) à 41

/2 p. 0/o, et un vingt-troisième 
(!54,800 francs) à 4 p.0/0, on voit figurer Anvers, où un cinquièrne(tH5,ri00 francs 
sur 2,698,500) est prêté à!', p. 0/0, un septième (568,000 francs) à 41

/2 p. 0/o, et 
cinq neuvièmes (1,414,200 francs) à 4 p. 0/o- Enfin, en même temps qu'à Nivelles 
un tiers (6a6,800 francs sur :l ,99~,500) est emprunté à t> p. 0/o, ~eux neuvièmes 
(455,400 francs) l1 41

;.1 p. 0/o, et deux cinquièmes (72~~900francs) à 4 p. 0/o, l'ar­ 
rondissementdeGand obtient un douzième(28f ,600 francs sur 5,552,400) ùfJ p.0/0, 
un septième (47a,500francs) à 4½ p. 0/o, et deux tiers (2,291 ,nOO francs) à 4 p. 0/0• 

f • . , 
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TAUX 

DE 

L'INTÉRÊT. 

li pour cent ••••••.•.••. . 4 ~ id. ············ "" ,:,;, = 4½ id. . ........... := 
~ 41 id. ............ 
0 

4 id. 0 ············ 0 
"' 5¾ hl. ............ - c;i 5½ id. ············ -- <n 51 id. ............. = 0 <n 5 id. ············ r'-l c;i -- 2½ id. ············ 1 = < 2 id. ············ 

1 Sans intérêt •...••••.•• 

, li pou!' cent. .•....•.••• 

4J id. ............. . 
r'-l 4½ id, ············ ,:,;, = ~ 4¾ id. ············ c!:: 
0 4 ici, ............ 
0 

5¼ id. 0 ············ "' (N 5½ id. . ........... 
,c: 
0 5 l id. .••·········· 
0 

id. 0 5 ············ "' ""'" 2½ id. . ........... 
c;i = 2 ici. ............ 

Sans intérêt.: .••.•.•••• 

6 pour cent ••••.••.•••• 

li id. ············ 
4¾ id. ............ . 

"" .{. ! id. ............ E- ~ 
i:::: .f.l id. ............ =-- 
r'-l 4 ici. l"'l ············ ~ 
~ 5f id. ············ -- i:::: 

5½ id. ·~ ············ z: 
•c:.:i 
C 5! id. ............ 
~ 
-< 5 id. ············ E- 
0 

E-1 2½ iJ. .... ,. ........ 
2 id. ............ 
Sans intérêt •..••••••••• 

ANVERS. TURNHOUT. TONGRES. ARLON. GAND. CHARLEROY. BRUXELLES. NIVELLES. COURTRAY. MONS. LIÉGE. NAMUR. 
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Le tableau qui précède démontre, Cl ce fait doit peser plus particulièrement 

sur l'industrie agricole, que le loyer des petlts capitaux est plus cher que celui 
des capitaux d'une certaine importance. En même temps les frais auxquels donnent 
Heu les formalités constitutives du gage hypothécaire sont relativement plus élevés 
pour les premiers que pour les seconds eapitaux. 

Dans un travail sur la propriété foncière et l'enregistrement en France , publié 
par M. Championnière, cet auteur trace le tableau suivant des droits et frais à 
supporter par celui qui emprunte sur l1ypothèque une somme de aOO francs, 
savoir : 

Pour l'obligation : 
Enregistrement à :1 p. 0/o et le décime . 
Timbre de la minute et de ln grosse 
Signification il l'assurnnce 
Extrait pour signifier à l'assurance . 
isorûcreeu d'inscription 
~:tat et inscription. 
Honoraires du notaire 

7 r;o 
7 ~~ 
4 2:5 
6 70 

. iO 00 
10 00 -- 
!H 20 

Soit, en y comprenant les honoraires, fOp. 0/o, et en déduisant lr-s honoraires, 
7 p. "/o. 

Quittance de I'obligation précédente : 
Enregistrement à r'.>0 centimes pour ·100 francs et Je décime . 
Timbre de la minute et de l'expédltion. . 
Extrait pour la radiation. 
Ilndiation . 
Honoraires . 

2 7t; 
5 75 
4 2r; 
f 5~ 
H 00 

2f 10 
Soit, en y comprenant les honoraires, 4 ll, 0/o. 
En déduisant les honoraires, 't.1/2 Jl. '¼- 
Ainsi l'opération de prêt terminée coûte ,\ l'emprunteur u. p. 0/0, cl rappnrte 

à l'Élal 9'/2 p. 0/o• 
En Belgique, les droits d'enregistrement et d'inscnption sont les mémés qu'en 

France, sauf qu'au lieu de iO il y a 50 centimes additionnels. 
Pour ne parler que des emprunts sur propriétés non bâties , une ehligation 

de ?500 francs entraîne, au minimum, les frais suivants : 
Droits d'enregistrement cl d'inscription 7 1 !, 

Droits de timbre : 

Minute • • . >J 90 ! 
Grosse . . . 1 20 
Crrtiftcal ou état de charges . ~ ,1 4r; 4 0~ 
Bordereau et registres de d~pôL et d'inscription 1 t>O 
Salaire du conservateur des hypothèques pour certifient de charges et 

inscription. . 2 00 

A r~po1·_lcr 15 20 
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Report . 

[ N° 259. 1 
• ¾5 20 

Honoraires du notaire: 

Réduction de la minute . 
Rôles d'expédition (minimum,) . 
Bédaction du borderau et diligences 

.IOOOl 

. 5 00 ¾8 00 
. 8 00 -- 

5{ 20 

D'après ce calcul, pour emprunter 500 francs il faut faire, dès le début de 
l'opération, un sacrifice de plus de 6 p. 0/o, C'est l'équivalent d'un supplément 
d'intérêt d'environ 2 ¼ p. 0/ o lorsque le prêt est fait pour 3 ans, et de ¾ ¼ p. 0/o, 
s'il est fait pour 6 ans, indépendamment du coût de la quittance et de la radiation 
de l'inscription. 
Pour accepter une condition aussi onéreuse, aggravée encore par le taux d'in­ 

térêt le plus élevé, sans tenir compte des clauses secrètes, il a fallu des besoins, 
des engagements impérieux à satisfaire; et pourtant ils ont donné naissance à 
environ la moitié des 552,569 créances indiquées dans le tableau par catégorie 
de produit. 

Si l'emprunteur est maltraité, la condition du prêteur en est-elle meilleure? 
Sans doute, le gage hypothécaire présente le plus de certitude, mais son appré­ 

ciation exige une attention exercée, sous le rapport du droit de propriété et de 
la situation hypothécaire. 
Ensuite, si l'hypothèque promet un succès certain à l'action en payement des 

intérêts et en remboursement du capital, elle n'assure aucune régularité dans 
l'accomplissement des obligations de l'emprunteur. 

L'expropriation , quand il faut y recourir, exige de notables avances et fuit 
attendre assez longtemps la liquidation. 

L'inconvénient le plus grave peut-être, c'est que le prêteur, quand il a besoin 
de son capital avant l'eehéanee du terme, trouve difficilement un cessionnaire, 
s'il ne veut se résoudre à faire un sacrifice. Le transport ne se fait non plus sans 
frais; il faut un acte: qui doit même être notifié au débiteur ou tenu pour 
signifié. 

L'espèce d'indisponibilité, dont la créance hypothécaire est frappée sous ce 
rapport, détourne une foule de capitaux qui, pour n'être point demandés peut-être 
aujourd'hui, le seraient si , dans des conditions également plus favorables pour 
les propriétaires, ceux-ci pouvaient attendre de leur emploi un légitime bénéfice. 

La cause que nous venons de signaler comme un obstacle à l'affluence des 
capitaux contribue sans doute à rendre les constitutions de rente très-rares et à 
faire abréger 1a durée des prêts, qui varie aujourd'hui de 2 à 20 ans. JI résulte 
du dépouillement des inscriptions requises depuis 1844? qu'elle est en moyenne 
de 7 ans pour les prêts de J ,000 francs et au-dessous, et de 8 ans pour les prêts 
de 1,000 francs à 2,000 francs. 

A la vérité, lorsque les besoins prévus ou imprévus, qui ont fait stipuler un terme 
plus ou moins rapproché? ne se sont pas réalisés, le prêteur, comme nous l'avons déjà 
dit, loin de profiter de l'échéance, n'aime pas mieux que de pouvoir laisser son 
capital entre les mains du débiteur <JUi n'a cessé d'en acquitter le loyer. Mais le 
renouvellement du terme étant éventuel. sa brièveté forme toujours obstacle à 

6 
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l'emprunt ayant pour but une entreprise qui ne permet pas de reconstituer le 
capital pour l'époque où le remboursement pourrait en.ètre demandé. 

Or, la durée moyenne des prêts inscrits au livre des hypothèques ne suffit pas 
à lïnùus,ri~ agricole, en particulier. pour reformer le~ capitaux dont elle ferait 
un emploi productif : immobilisés, participant de ln nature du sol qui les a 
absorbés pour les rendre par un surcroît de produit, ces capitaux ne peuvent 
être reconstitués qu'au bout <l'une assez longue série d'années. 
Peut-on douter que la part des propriétaires cultivateurs dans la dette actuelle, 

surtout dans les emprunts de peu d'importance, ne corresponde à rien moins 
qu'à une production proportionnellement plus abondante? Cependant, si dans 
quelques localités de grands travaux sollicitent encore les efforts de l'industrie 
agricole, cc sont surtout des capitaux à 1a fois nombreux et peu importants, qui, 
dans l'état de morcellement de la propriété et des exploitations rurales, sont 
nécessaires pour amener le perfectionnement des méthodes de culture, l'adoption 
de meilleurs procédésv.la multiplication des agents de production , l'extension des 
capitaux de roulement, en un mot Jes améliorations foncières sur- toute la surface 
du pays. 

En admettant même que l'industrie agricole pût obtenir aujourd'hui les capitaux 
dont elle a besoin, moyennant un intérêt modéré et un terme suffisant, il lui 
manquerait encore une condition essentielle afin d'arriver à la libération. Comme 
clic ne peut reconstituer le capital emprunté qu'avec des épargnes réalisées suc­ 
cessivement à l'aide d'un surcroît de production, et comme les prêteurs actuels 
n<' reçoivent et ne peuvent accepter de petits à-comptes sur le capital, que 
deviendraient les épargnes entre les mains des emprunteurs, si elles devaient s'y 
accumuler successivement jusqu'à cc que le capital entier fût reproduit? D'abord 
ces épargnes ne pouvant être immobilisées à leur tour, seraient, à défaut d'autre 
emploi, aussi improductives que gênantes pour les détenteurs qui auraient assez 
de raison, de force morale, pour ne pas les détourner de leur destination. Ensuite, 
suffirait-il de l'appel d'une caisse d'épargne, où les dépôts seraient volontaires et 
pourraient en outre être retirés au gré des déposants? L'afllrmation n'est guère 
possible. 

Le Gouvernement pense: Messieurs , que le moment est venu de prendre des 
mesures pour que Je crédit territorial, au lieu d'aggraver la condition des proprié­ 
taires qui y ont recours, puisse devenir JJOUr eux et pour le pays, à l'égal du 
crédit mobilier et personnel, une source de prospérité. 

III. 

Essais tentés ou mis en pratique ,tans d'autrc!j pay-. pool' l'amélloratlon 
do crédit foqcfcr, 

Il ·y a longtemps que les conditions anormales et onéreuses du crédit foncier, 
surtout dans son application à I'agricuiture, ont préoccupé les économistes et )es 
hommes d'État~ là où s'est produite une situation analogue à celle que nous avons 
exposée. 

Nous dirons peu de mots des propositions qui ont été discutées au sein de 
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l'Assemblée Nntionale de France en octobre {848. Los partisnns d'une émission 
de deux mllliards d'obligations ayant cours forcé supputaient ·1a, 'dette hypotlié­ 
eaire de ce pays à i4 milliards et Ile capital immobilier à !)O milliards: ils pré­ 
sentaient laproprlété foncière comme rongée par l'usure, comme succombant sou'> 
le poids d'une dette absorbant le tiers de su valeur. Les contradicteurs de cette 
opinion élevaient le capital immobilier à 72 milliards, et, s'appuyant sur des 
documents publiés en f 844, d'après lesquels les créances aetuclles et liquider, 
inscrites au fer juillet {840 s'élevaient à fr. H.5OO,OOO.O0O, ils assignaient le'> 
deux tiers de ce capital aux créances consistant en prix de vente, et Je tiers 
restant aux créances au profit de prêteurs. S'attachant à cette dernière catégorie 
d'inscriptions, ils affirmaient que· la proprlété foncière n'avait emprunté que 1/ t•i 
de sa valeur. Ils ne se bornaient pus à repousser un système de crédit qui devait 
trouver sa condamnation dans le papier-monnaie sur lequel il était basé, 1b 
semblaient même se prononcer contre toute mesure destinée à faciliter les prèt-, 
sur hypothèque. L'agrieulturc, suivant eux, n'était guère intéressée à voir intro­ 
duire de pareilles facilités; à leurs yeux, un petit nombre de propriétaires avaient 
contracté le goût des améliorations foncières et y consacraient seulement une 
partie de leurs revenus, sans avoir recours au crédit. Au contraire, loin d'arne­ 
liorer, le petit cultivateur, dans son extrême amour de possession, achetait déJà, 
disait-on, plus de terres qu'il n'en pouvait payer; c'est à lui qu'on attribuait la 
seule part que la propriété rurale eût sur les livres d'hypothèques. Enfin, dans 
]es villes, les constructeurs étaient signalés comme trop pressés d'élever des 
maisons sur des terrains et avec des matériaux pour Ie prix desquels ils donnaient 
hypothèque sur l'immeuble à peine construit. 

Si de pareilles objections étaient assez puissantes pour maintenir le crédit foncier 
dans des conditions onéreuses, elles le seraient aussi pour faire retirer complété­ 
ment à cc crédit la place qu'il occupe dans ln législnLion civile. 
Les objections reposent d'ailleurs sur des renseignements statistiques peu exacts, 

car il est loin d'être prouvé qu'en France les deux tiers de la delle inscrite au livre 
des hypothèques consisteraient en prix de vente. On a pris de simples eonjee­ 
tures pour la réalité : en effet, l'administratlon qui avait fourni les documents, 
publiés en {844~ s'était bornée à cl ire que, sans prétendre donner une évaluation 
même approximative, elle ne serait pas étonnée que les deux tiers des inscriptions 
eussent pour objet des créances au profil de vendeurs et des emprunts employés 
à acquitter des prix d'acquisition. Elle n'en tirait d'ailleurs pas une induction défa­ 
vorable aux acquéreurs qui cumulent à la fois ]es bénéfices du propriétaire, du 
fermier et même de l'ouvrier. En supposant que ceux qui achètent des terres pour 
]es cultiver eux-mêmes dussent faire des efforts extraordinaires pour réaliser des 
épargnes destinées au payement du prix d'acquisition , on ne voit pas Je désavan­ 
tage qui en résulterait sous 1e rapport économique, au point de vue de la produc­ 
tion des richesses. 

Quoi qu'il en soit, est-ce parce que de petits cultivateurs et des entrepreneurs 
de bâtiments seraient tentés d'abuser du crédit foncier, s'il était placé dans des 
conditions moins onéreuses, abus qui pèserait du reste sur eux seuls , qu'il fau­ 
drait laisser en souffrance, au préjudice de tous les autres propriétaires fonciers, 
sans égard aux entreprises bien conçues et bien conduites, un instrument de crédit 
applicable à toutes ]es industries? 
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Et de quel droit accuserait-on les agriculteurs de n'avoir pas assez de propen­ 
sion pour les améliorations foncières? A-t-on fait assez pour leur instruction, et, 
dans l'affirmative même, faudrait-il s'étonner. qu'ils n'eussent pas fait usage d'un 
instrument de crédit qui n'a jamais été approprié aux besoins "de l'industrie agri­ 
cole? Enfin, en supposant gratuitement tJUC les propriétaires fonciers voulussent 
rester stationnaires, que les perfectionnements de culture leur fussent antipathi­ 
ques, ne faudrait-il prendre aucune mesure pour faire naitre le goût des améllo­ 
rations, l'esprit de progrès, ci pour en rendre la manifestation possible à J'aide 
d'une meilleure organisation du crédit? 
li est à remarquer, du reste, qu'à une époque plus éloignée, la dette hypothé­ 

caire et le crédit foncier furent appréciés en France d'une manière toute diffé­ 
rente. On sait qu'en décembre 184~, l\l. Cunin-Gridaine, alors ministre de 
l'agriculture et du commerce: en fit l'objet d'une communication aux conseils 
généraux de l'agriculture, des manufactures et du commerce. 

Après avoir appelé l'attention sur les conditions de prospérité et de complet 
développement de toute industrie, et sur les besoins de l'agriculture sous Je 
rapport du crédit; après avoir constaté que l'intérêt réel était généralement 
au-dessous de l'intérêt légal et les capitaux offerts ù des conditions acceptables, le 
ministre poursuivait ainsi : ' 

cc L'agriculture seule fait une fâcheuse exception. Ses besoins augmentent: et 
» ses emprunts semblent devenir de plus en plus difficiles. Loin de voir abaisser 
>, pour elle le taux de l'intérêt légal, loin de jouir des bénéfices du crédit person­ 
>) nel ou du crédit mobilier , elle est réduite à recourir à des emprunts hypothé­ 
» caires, au taux légal, accru de tons les frais attachés à celte nature d'obligations, 
» ou il l'usure la plus avide qui l'exploite, n chaque instant, dans ses besoins les 
» plus pressants et sur la plus vaste échelle. 

)) On a recherché, dans notre régime hypothécaire et dans notre législation, les 
» causes de celte situation défavorable pour l'agriculture, et beaucoup d'écrivains 
» ont réclamé la réforme de ces lois comme un moyen infaillible de l'améliorer. 
» L'administration s'est empressée de mettre ce sujet à l'étude. Par une circulaire 
,1 en date du 7 mai J 841, i\l. le garde des sceaux a provoqué la solution de cette 
,, gra,,e et difficile question. De précieux et volumineux renseignements, qui lui 
» ont été transmis par la cour de cassation, les diverses cours royales et les facultés 
» de droit du royaume, ont été livrés à ]a publicité en 1814, ainsi que des ren- 
1> seignements spéciaux communiqués par l'administration de l'enregistrement. » 

Pour prouver ensuite que Je crédit foncier, tel qu'il était constitué et tel que les 
registres hypothécaires permettaient de l'apprécier, pouvait être développé jusqu'à 
l'abns , sans que l'agriculture en tirât aucun profit, de telle sorte que ]a réforme 
hypothécaire et le perfectionnement du crédit, sur ]es bases actuelles, pourraient 
ne pas suffire à ce qu'il appelait le crédit agricole, l\f. Cunin-Gridaine invoquait 
1a situation de ]a dette hypothécaire. 

<< En effet, disait-il , il résulte des documents fournis à M. le garde des sceaux, 
» par l'administration de l'enregistrement : 

» !0 Que la dette hypothécairc , inscrite au 1rr juillet 1840, s'élevait à 
>> 12})44~098,680 francs; 
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>) 2c> Que les emprunts hypothécaires annuels s'élèvent à ~06,802,994 francs 
}> comme moyenne de -t840 à -t842 inclusivement; 

» El 5° que la delle totale s'est accrue de i ,50O miJlions, pendant les huit 
» années écoulées du jer juillet -f 852 au Jcr juiJlet i840. 

» Cet accroissement de la dette hypothécaire serait très-préludlelable an crédit 
» agricole, s'il était permanent et que l'agriculture dût en faire les frais : la pro­ 
,, gression des charges tendrait à diminuer l'aisance des cultivateurs et mettrait un 
» nouvel obstacle aux améliorations .t\lais il est hors de doute que les emprunts 
» hypothécaires sont très-rarement contractés en vue d'améliorer le sol qui leur 
» sert de gage; l'industrie manufacturière et le commerce y ont une part beaucoup 
» plus large que l'agriculture elle-même, et s'il en résulte que l'accroissement des 
» dettes hypothécaires perd de sa signification, quant à l'état de détresse ou de 
>> prospérité relatif de l'industrie rurale , il en ressort aussi la démonstration que 
» l'amélioration, le perfectionnement même du crédit foncier, par le régime hypo­ 
>> thécaire, les lois d'expropriation, de privilége, ete., peuvent ne pas procurer à 
>> l'agriculture le crédit dont elle a besoin. » 

Plus loin le Ministre signalait le taux élevé de l'intérêt des prêts hypothécaires, 
qui était généralement de îS p. 0/o, les placements au-dessous de ce taux étant 
inconnus dans un grand nombre de départements, rares dans d'autres, et n'ayant 
jamaisJieu que pour des sommes d'une certaine importance. li ajoutait : 

(< Des renseignements de la mêu.e nature ont été fournis par presque tous les 
» conseils généraux , qui ont eu soin d'ajouter que les frais applicables ù ces 
,, sortes de prèts , contractés pour des sommes peu importantes et pour un temps 
» très-court, en portaient généralement Je taux à 7 et 8 p. 0/o, rarement moins, 
» quelquefois plus. 

>) Le tableau suivant de ln répartition des prêts hypothécaires, en 184!, est 
» d'accord avec cette observation, puisqu'il établit que 56,640,928 francs ont 
>> été prêtés en HS~1220 obligations au-dessous de 401 francs, cc qui fait ressortir 
>> le capital moyen de ces HHS,220 prêts à 256 francs l'un, environ, et suppose 
» des frai,s proportionnellement très-considérables. 

Prêts h} pothécaires de 400 francs et au-dessous . • • . • . . 

Id. de 400 francs à 1,000 francs. . • . • • • 

. 
Id. au-dessus de J ,000 francs. , . . ...• 

ÎOTA~X. • • • • . • • • • • 

NOllBRE MONTAi'fJ' 
DE P1'..~'1'8, DES Pl'.:&'l'S • . 

lo5.~20 M,640,928 

89,803 62,4~1,267 

84,!SH 39!,IH3,62o 

ô29,o76 49I,o7o,sio 
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, » Si les conseils admettent ce fait, que les industries manutactunêee et corn­ 
)> merciale peuvent seules, aujourd'hui, malgré les facilités qu'elles ont de se 
» procurer de l'argent au-dessous du taux légal, rechercher encore celui que le 
» crédit foncier leur Ialt payer si cher, et que l'agriculture ne peut leur faire à 
» cet égard une concurrence profitable, ils voudront certainement rechercher la 
» cause de cette ditTércncc, et ne croiront pas avoir résolu Ja question du crédit 
» agricole, tant qu'ils n'auront pas trouvé celte cause et les moyens de la faire 
>) disparaitre. 

» Ils penseront vralsemblablerncnt que les industries qui peuvent payer plus 
1> cher auraient encore nne supériorité manifeste sur l'agriculture, si l'intérét 
>> exigé pour le crédit foncier parvenait à s'abaisser au taux servi pour le crédit , 
» personnel et mobilier; que peut-être cet abaissement de l'intérêt à un taux 
" uniforme serait favorable au crédit générnl, et ferait concourir plus largement 
)> ln propriété territoriale au développement de cc crédit et à l'activité des affaires; 
>> mais qu'il ne saurait rétablir l'équilibre entre les industries, ni même modifier 
» Jeurs rapports; que, par conséquent, il ne· suffirait peut-être plus aux besoins 
» du crédit agricole. 

» Si les conseils arrivent ù cette conclusion négative, quant aux effets du régime 
>> hypothécaire sur Je développement du crédit agricole, ils rechercheront vrai­ 
» semblablement quelles circonstances particulières s'opposent ou se sont oppo­ 
» sées , jusqu'à ce jour, à cc que l'agriculture prit une part plus large au crédit 
» général. La difficulté des remboursements à écltéance fixe frappera certaine­ 
» ment leur attention. Ils verront la presque totalité des conseils généraux signaler 
» la prolongation du terme, le renouvellement onéreux, la substitution de créan­ 
)> cier et finalement les procès, la vente amiable ou l'expropriation, comme la fin 
>) nécessaire du plus grand nombre d'emprunts hypothécaires faits par I'agri­ 
)) culture. 

» lis verront quelques-uns de ces conseils ériger en principe celte terminaison 
>> fatale de tout emprunt agricole, et déclarer que le crédit est inutile et ruineux 
>> pour le cultivateur. Peut-être alors jugeront-ils nécessaire de concentrer leur 
)> attention sur ce point, qui paraît dominer tous les autres: dans 1a question du 
)) crédit applicable à l'agriculture. » 

Le Ministre qui cherchait à résoudre, dans lintérèt de l'agriculture en France, 
la difficulté des remboursements à échéance fixe, n'ignorait pas que depuis long­ 
temps celte diffièulté avait reçu une solution satisfaisante en Pologne et dans plu­ 
sieurs États d'Allemagne. En 1814, il avait envoyé dans ces États un inspecteur de 
l'agriculture, M. Royer, pour y étudier des institutions de crédit qui avaient subi 
l'épreuve du temps et reçu ]es améliorations indiquées par l'expérience. 

Dans un rapport très-étendu 1 adressé au Ministre et publié par son ordre, 
1\1. Royer divise ces institutions en deux groupes généraux : 

1° Les institutions créées en vue des emprunteurs exclusivement, 
2° Les institutions créées dans l'intérêt des prêteurs, au moins autant que dans 

celui des emprunteurs. 
« Le premier groupe, dit-il, constitue plutôt des agences de prêts et d'emprunts 

» que des banques; il ne fait aucun usage du crédit proprement dit, n'émet 
» jamais de billets, mais seulement des obligations ou lettres de gage portant 
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» intérêt à. 5, 5'/~ ou 4 p. 0/o au plus; ces titres s'échangent contre du numéraire 
,> seulement, se remboursent de même, au moyen d'une anuuité.proportlonnelle 
,, à la durée de l'emprunt, et qui reforme, chaque semestre, une partie des 
>) capitaux prêtés, par le mécanisme bien connu de l'amortissement par les intérêts 
>> composés. 
" Ces sortes d'associations de crédit n'ont en vue que d'assurer au prêteur 

>> l'intérêt usuel de leur argent, servi avec la même régularité que pour les place­ 
)> ments sur l'État; et le remboursement périodique, au pair, de ce même capital. 

» Le plus grand nombre d'entre elles donne seulement aux emprunteurs des 
i> obligations ou lettres de gage transmlssibles sans frais, et qui se négocient ù la 
» bourse, comme les titres de rente, au bénéfice du porteur. Quelques-unes em­ 
>) pruntent et prêtent directement du numéraire. 

>> Le remboursement de leurs obligations est déterminé par le capital dont dis­ 
» pose l'association à chaque semestre. 

» Les emprunteurs retardataires sont poursuivis et expropriés sommairement. 
» pour premier privilége, au nom de l'association, sans que jamais le prêteur ait 
» à s'en occuper et puisse même soupçonner qu'il est Je créancier réel du débiteur 
» exproprié. 

n Ces sortes d'associations ne prennent ni commission, ni agio; elles n'apportent 
>> aucune modification ni perturbation dans le système financier du pays qui les 
n adopte, Pl!l'CC qu'elles activent seulement ln circulation du numéraire, sans 
>> l'accumuler nulle part, et sans créer aucune valeur monétaire nouvelle. Elles 
i> ont seulement pour effet : 

» 1 ° D'abaisser Je taux général du loyer de l'argent; 
» 2" De mettre des capitaux à la disposition de l'agriculture, à un taux ton­ 

» jours égal, souvent inférieur à celui que payent l'État, le commerce et l'industrie 
>) manufacturière; , 

,, 5° D'encourager et faciliter puissamment tontes les grandes améliorations 
» foncières, en recomposant, par le service seul d'un intérêt minime, pendant une 
n courte période, tous les capitaux avancés pour exécuter ces améliorations et qu'il 
>> est impossible à l'agriculture de dégager d'une autre manière. >> 

Expliquant ailleurs Je principe qui sert de fondement à ces institutions, 
M. Royer s'exprime ainsi : 

cc C'est l'association volontaire d'un grand nomnre de propriétaires d'une 
,, province, pour offrir aux capitalistes une garantie solidaire et collective, morale 
>> plutôt que matérielle, qui semble ajouter une hypothèque générale à l'hypo­ 
>> thèque spéciale et privilégiée des prêteurs d'argent, mais dont l'effet réel 
» consiste : 

>> 1 ° A donner toutes les garanties désirables d'une évaluation bien faite de la 
» valeur foncière et du revenu des biens hypothéqués, 

>> 2° A assurer à chaque préteur, sans aucune préoccupa lion ni inquiétude, Je 
» service ponctuel des intérêts; le remboursement intégral du capital prêté sans 
>) formalités et sans frais; la faculté d'échanger le titre de sa créance, pur un simple 
>> transfert, comme les effets publics, et de profiter de l'agio qui y est attaché 
» depuis longtemps. 

n La création d'une agence ou d'un comptoir provincial qui , sous le titre 
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i, d'Adminisb~ation de l'association provinciale de crédit, sert complétcment 
» d'intermédiaire entre les débiteurs, dont elle dissimule l'urgence des besoins, et 
» les prêteurs, qu'elle dispense de rechercher la solidité des garanties hypothé­ 
» eaires et dont clic assure le payement régulier des intérêts, est le moyen 
» général ù l'aide duquel tous les États d'Allemagne ont réalisé jusqu'à la perfec­ 
i> tion, et dans toutes les circonstances, l'abaissement de l'intérêt de l'argent prêté 
» aux. agriculteurs au même taux qu'aux industriels et ù l'État. Ce fut la base de 
» cc qu'on appela le système de crédit ; mais ce ne fut pas sans tâtonnements 
>> qu'on parvint à la trouver, et l'expérience a prouvé depuis qu'elle ne répondait 
1> aux besoins réels de lu dette hypothécaire, du crédit agricole et de l'économie 

♦
» publique, qu'à la condition expresse de l'extinction forcée de la dette et du 
>) remboursement des capitaux empruntés au moyen du mécanisme des intérêts 
» composés. 

Résumant les principes essentiels, communs à toutes les institutions de crédit 
'toncier d'Allemagne, ~1. Royer insiste encore << sur l'amortissement au moyen de 
,1 la capitalisation de toutes les contributions payées. à cet effet, par la masse des 
" emprunteurs, ce qui permet, dit-il, d'effectuer une partie du remboursement 
>> dès Je premier semestre du service des intérêts; et comme les emprunteurs con­ 
>> tinuent lt servir une rente qu'on ne paye plus aux prêteurs, le mécanisme de la 
>, composition des intérêts a lieu tout naturellement, sans aucun embarras, et 
n permet aux emprunteurs de se libérer en ne déboursant, en réalité, qu'une faible 
>> partie du capital emprunté par eux. 

)> On comprend qu'une aussi heureuse combinaison n'est absolument praticable 
n qu'au moyen d'une agence commune à une nombreuse association d'ernprun­ 
,, Leurs et de prêteurs, dont les titres, divisés en coupons très-petits, sont disper­ 
>J sés dans un nombre infini de mains S'H en était autrement, la contribution de 
» 1/! à 1 p. 0/., par an, payée par les emprunteurs pour le service de l'amortisse­ 
>> ment 1 ne suffirait pas pour opérer un remboursement à chaque semestre' ou 
» chaque année; et les prêteurs seraient trop fréquemment menacés de ce rem­ 
>> hoursement, toujours embarrassant pour eux, quand les obligations peuvent se 
» négocier a prime, comme c'est le cas depuis longtemps. >i 

Un homme qui, non-seulement a étudié et vu fonctionner les institutions de 
crédit existant en Prusse, mais qui fut lui-même appelé, en 1821>, à développer 
une institution de cc genre en Pologne, sa patrie, M. le comte Jelski, en a exposé 
I'origine et les phases diverses dans une lettre publiée en 1859. (Journal des 
Débats, 1er avril.) 

Il décrit le mécanisme des sociétés territoriales qui s'établirent successivement 
dans les anciennes provinces de Prusse, à cause du succès obtenu par la première 
d'entre elles qui fut créée en Silésie en 1770~ par Frédérlc-le-Crand, dans le but 
d·y cicatriser les blessures de la guerre de sept ans. 
li indique les bases d'une association décrétée en 18f i pour les provinces polo­ 

naises soumises au roi de Saxe, sous le nom de duché de Varsovie, association 
qui. bien qu'ernpêchée de fonctionner par les guerres de 1812 à 1814, fit faire un 
pas au système de crédit, en y introduisant l'amortissement. 

Parlant ensuite de la détresse qui accablait les propriétaires terriers du grand .• 
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duché de Posen et du royaume de Pologne , après Je partage du duché de 
Varsovie , dont le Gouvernement s'était déjà trouvé obligé à accorder un sursis 
pour Je remboursement des dettes hypothéquées, le comte Jelski poursuit ainsi : 

" A In paix on s'occupa d'un remède définitif. li ne s'agissait plus que d'appli­ 
)> quer aux maux du pays les associations de crédit territorial qui avaient rendu 
» ailleurs tant de services. 

)) . 
» La société foncière du Grand-Duché fut décrétée par le roi de Prusse, Je 

)> H, décembre !821, et continuée Je 20 mai de l'année suivante. On y introduisit 
» une précaution essentielle, celle de ne laisser commencer l'exigibilité des Jeures 
>) de gage à 1a volonté des porteurs de ces effets, que cinq années après la consti­ 
n tution de la société. A cette condition près, nous retrouvons dans la société de 
» Posen les chances des autres associations. 

>> L'intérêt des débiteurs et des lettres de gage y est fixé ù 4 p. 0/o, et J'amortis­ 
» sèment à ! p. 0/,,. La durée du remboursement est de quarante el un ans; les 
» lettres de gage n'y sont délivrées que sur première hypothèque, et jusqu'à con­ 
» eurrence de ln moitié de la valeur <le ln terre, estimée d'après les règlements 
» prescrits. Les associés sont solidaires entre eux; néanmoins chaque lettre porte 
~, l'indication du bien-fonds qui lui sert de gage. Le décret accorde cinq années 
,> aux propriétaires pour entrer clans l'association. Cependant la société n com­ 
» mencé pour tous tt l'époque de la constitution, et doit finir pour tous en même 
>J temps. Ainsi on peut comparer cette institution il une grande caisse d'amortlsse­ 
>> ment ouverte en 1822, dont les opérations doivent être terminées en 1865, et cl ont 
» le but est d'annuler les dettes des propriétaires jusqu'à concurrence de la valeur 
,, de la moitié de Jeurs terres moyennant un payement régulier de r5 p. 0 /o l'an. Les 
» créanciers trouvent dans cc mode l'avantage de disposer de leurs capitaux sous 
» forme de lettres de gage. L'amortissement de cc papier se fait par rachat ù la 
>> Bourse au pair ou au-dessous, et même jusqu'à 5 p. 0/., de prime, et par tirage, 
» si leur cours dépasse cc taux. En cc cas, les lettres désignées par le sort sont 
» remboursées à 5 p. 0/0 de prime. La direction, établie à Posen, est chargée de 
" tout cc service, et les débiteurs ne peuvent se libérer, en tout ou en partie, de 
>> leurs obligations envers la société, qu'en lui remboursant en lettres de gage la 
» partie proportionnelle du capital non amortie encore. 

>> Les dispositions de celle association réunissent, corn nie on le voit, tout cc 
» qui était digne d'être imité dans les associations précédentes: jusques et y 
>> compris IPs améliora lions proposées pour celle du duché de Varsov ie, J'amortis­ 
>> sement et la durée déterminée de fa société. 

n Malgré tous ces avantages, le système de crédit foncier 1 destiné à libérer les 
» propriétés, laissait encore quelques perf ectionnements à désirer. Ainsi : 

,, 1 ° L'estimation des biens des sociétaires est bien soumise à certains règle­ 
» ments, mais la base n'en est ni fixée ni évidente; 

» 2° L'hypothèque spéciale est désignée sur la lettre <le gage, malgré la solidarité 
» de tous les associés. Cette mesure laisse le propriétaire exposé à être recherché 
>> et inquiété dans sa liquidation, quoiqu'il ait rempli scrupuleusement ses enga .•. 
" gements; 

» 5° L'amortissement par rachat f, la bourse, jusqu'à 5 p. ~10 de prime, rentre 
8 
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» dans les opérations de banque et peut prolonger la durée de la société au-delà 
» du terme des engagements des sociétaires; 

,, 4° Enfin l'exigibihté des lettres de gage laisse la direction à découvert au 
» moment des crises politiques. 

» Lorsque le système de crédit territorial fut enfin appliqué au royaume de 
>> Pologne, ces graves inconvénients furent évités. On s'est attaché à poser des 
» bases fixes et invariables; on a étudié avec soin toutes les chances à venir, si 
» bien qu'une crise politique elle-même, quelles que soient sa durée et sa gravité, 
,, ne saurait ébranler l'association ni amener de perturbation dans le développe­ 
» ment et les fonctions du système. 

>> L'estimation des biens-fonds y a été réglée sur l'impôt foncier. La base en est 
» évidente et généralement au-dessous de la valeur réelle; la direction a été auto­ 
>, risée à abaisser encore cc taux d'estimation, en certains cas spéciaux où cette 
" mesure pourrait sembler nécessaire à la sécurité de l'association. 

» La garantie des lettres de gage a été rendue solidaire entre tous les associés; et 
» pour éviter tout recours spécial, le nom de la terre, en vertu de laquelle chaque 
» lettre est émise, ne se trouve pas sur le titre. 

» On a de plus éliminé des clauses de l'association polonaise l'exigibilité des 
» lettres de gage. Dans les autres institutions, ces lettres sont des espèces de billets 
,, de confiance portant intérêt 1 et échangeables en argent à volonté. Dans le 
>) royaume de Pologne, les lettres de gage ne sont que la représentation de capitaux 
>i qui jouissent cl'un intérêt fixe et d'un amortissement. 

» L'amortissement lui-même a été soumis à des règles invariables. Il se fait au 
>, pair et par tirage au sort, afin qu'aucun accident, aucune variation dans le 
>> cours, ne puisse contrarier la marche régulière de la société ni prolonger les 
» obligations des propriétrires au delà du terme prescrit. » 

Depuis l'époque à laquelle remonte l'historique que nous venons de foire, les 
institutions alors existantes ont encore reçu des perfectionnements, et d'autres États 
se sont approprié Je système de crédit. M. Boyerç.cn s'occupant du crédit hypothé­ 
caire en Autriche, signale comme extrêmement remarquables par leur perfection, 
les statuts de l'institution qui u été créée en 184-1 dans la Gallicie. Nous croyons 
utile de présenter les traits principaux de son organisation" 

C'est une associa lion libre de propriétaires, sous la garantie des États de Callicic. 
Elle est fondée pour un temps illimité. Elle prête des sommes de mille florins de 
convention et au-dessus sur la première moitié seulement de: la valeur des biens 
inscrits comme indépendants. Ses prêts s'opèrent par l'émission de lettres de gage, 
lesquelles, aux termes des statuts, sont des aetes publics qui assurent à leur posses­ 
seur Je payement régulier des intérêts el Je. remboursement de leur valeur nomi­ 
nalc, au gré de r association, six mois après l'avertissement préalable et sans que les 
détenteurs puissent demander cc remboursement. Les lettres de gage, munies de 
coupons d'intérêt et variant de 100 à :1,000 florins, sont nominatives ou an por­ 
teur, au choix de l'emprunteur. On accède à l'association, soit en contractant un 
emprunt, soit en devenant acquéreur d'un bien sur lequel existe un emprunt que 
1'on veut continuer. La sortie de l'association a lieu par le remboursement de la 
dette ou par la vente de l'immeuble inscrit. La délivrance des lettres de gage 
s'effectue après l'mscriptiou de la delle dans les registres hypothécaires, inscription 
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qui a lieu en vertu d'une obligation signée par le débiteur ~t deux témoins, et 
contenant l'indication du montant de l'emprunt, ]a description des biens hypothé­ 
qués, l'indication des redevances annuelles à payer à l'association, etc. 

Outre un intérêt de 4 p. 0/0 et une contribution de 1 p. 0/o pour amortissement, 
tout propriétaire emprunteur paye en sus une fois 5 p. 0/o de la somme prêtée, 
pour parer aux éventualités; il contribue aux frais d'administration, qui ne peu­ 
vent excéder¼ p. 0/oi et il doit payer d'avance le premier semestre d'intérêt, au 
moment où il 'reçoit les lettres de gage. 

Les livres de l'association font preuve légale contre ses débiteurs et même 
contre les tiers détenteurs des lettres de gage. La direction de l'association, pour 
la poursuite de ses droits i est ]ibre de choisir entre l'exécution par voie admi­ 
nistrative (politique), et celle par voie judiciaire. Lors de l'adjudieation , si 
personne ne couvre la mise à prix, on vend an-dessous de la première enchère. 
Toutes les fois qu'un payement est en retard, le débiteur retardataire est tenu 
d'acquitter six mois d'intérêt de la somme arriérée. 

L'association offre aux porteurs des ]ettres de gage, comme garantie de I'exécu­ 
tion de ses engagements : 
f O La rigueur avec laquelle clic peut obtenir l'exécution de ses propres 

débiteurs; 
2° 'Les ressources que le fonds d'amortissement met à sa disposition; 
5° La ponctualité rigoureuse avec laquelle elle opère toujours ses payements. 
Au cas où 1'association ne remplirait pas avec toute l'exactitude désirable ses 

engagements envers un porteur de lettres de gag(', celui-ci peu~ demander au 
tribunal de Lemberg de poursuivre soit l'association de crédit directement, soit 
la saisie de l'un des biens engagés à l'association; il peut demander aussi à être 
payé sur les biens des États, par suite de la garantie donnée par eux. 
Indépendamment de cette garantie, entendue en ce sens que les emprunteurs 

devront rembourser les avances faites par l'association 1 les États de Gallicie ont 
donné à cette dernière, pour frais de premier établissement et comme fonds de 
réserve, certaines sommes qui n'avaient pas reçu l'emploi auquel elles avaient été 
destinées. L'Empereur, en consentant à la garantie des États, a en outre permis 
que les capitaux et économies des villes, communes, corporations, etc., fussent 
employés en lettres de gage, avec l'assentiment des parties intéressées et l'autori­ 
sation des autorités compétentes. 
En cas de dissolution de l'institution, le fonds de réserve fera retour aux États, 

qui décideront à quel objet d'utilité publique ils veulent le consacrer. Cette dispo­ 
sition est apparemment due à cc que les États dotent et garantissent l'association 
de crédit. 

L'établissement est soumis à l'autorité du gouvernement provincial. Il est 
administré par une direction dont le président et le vice-président sont élus par 
la Diète provinciale assemblée, sous l'approbation de I'Empereur. La Diète nomme 
aussi deux directeurs pris dans le comité des États. Deux. autres directeurs sont 
choisis par la Diète et les membres de l'association réunis, parmi ces mêmes 
membres. 

Il y a une commission de surveillance qui se compose <lu comité des États, ù 
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l'exclusion de ceux de ses membres qui sont directeurs. Elle surveille l'exécution 
des statuts, la caisse et l'émission des lettres de guge; elle a un pouvoir suspensif 
jusqu'à décision de l'assemblée générale. Mais elle ne peut contraindre l'associa­ 
tion ni à accorder ni à refuser des emprunts. 

L'administration locale est confiée à un comité de cercle nommé par le comité 
des États. Ces comités sont soumis ù la direction générale. Tout propriétaire qui 
adhère à l'association est tenu d'accepter ces fonctions, s'i I n'en est dispensé. 

Un commissaire du Gouvernement est adjoint à la direction et à la commission 
<le surveillance; il assiste aux séances sans avoir voix délibérative, mais avec 
pouvoir suspensif en cas de contravention aux statuts. 

Dans les comités de cercle, il y a aussi un commissaire royal nommé par le 
gouvernement du cercle. Les décisions de ces comités doivent être soumises au 
comité général. 
Pour faire mieux comprendre le mécanisme de l'institution, comparativement 

aux bases actuelles du crédit hypothécaire en Belgique, nous supposons un 
propriétaire qui veuille emprunter et un capitaliste qui cherche un placement sur 
hypothèque. 

Le propriétaire s'adresse à l'institution, qui procède à son égard comme devrait 
le faire le capitaliste : elle vérifie l'hypothèque offerte, reçoit l'obligation hypo­ 
thécaire et en requiert l'inscription; la seule différence qui la distingue du 
capitaliste pour la conclusion de l'emprunt, c'est qu'elle délivre au propriétaire, 
non pas des écus, mais un ou plusieurs titres négociables, appelés lettres de gage, 
jusqu'à concurrence de l'obligation hypothécaire. 

Les lettres de gage sont la représentation du capital dont le propriétaire s'est 
reconnu débiteur envers l'institution; mais il n'existe aucune corrélation osten­ 
sible entre elles et Je contrat d'hypothèque qui en a déterminé l'émission; elles 
constituent à charge de l'institution des obligations non hypothécaires, en ce sens 
toutefois que l'ensemble des lettres émises a pour gage inaliénable l'ensemble des 
obligations hypothécaires contractées au profit de l'institution, et dont elle est en 
possession. 

C'est après la délivrance des lettres <le gage qu'intervient le capitaliste; en 
échange de ces lettres, qu'il achète et dont la transmission peut s'opérer de la 
main à la main, il remet au propriétaire Je capital qu'elles représentent. et que 
celui-ci avait en me de se procurer en contractant avec l'établissement inter .• 
média ire. 

Le propriétaire a le choix de prendre. pour le montant de son emprunt, au 
lieu d'une seule lettre de gage, plusieurs coupures qu'il peut négocier successi­ 
vement. Il peut les conserver, en tout ou en partie, aussi longtemps que bon lui 
semble, et il se trouve alors dans la même condition que le capitaliste envers 
l'institution dont il est en même temps débiteur. 

Ainsi le propriétaire emprunteur n'est lié qu'cnvers l'institution, laquelle est 
liée envers le capitaliste, porteur de lettres de gage. Celui-ci n'a qu'une action 
personnelle contre l'institution, tandis qu'elle possède à la fois une action person­ 
nelle contre le propriétaire emprunteur et une action hypothécaire. 

Comme cette double action ne s'exerce que dans l'intérêt du capitaliste, il la 
possède virtuellement, d'une manière indirecte. 
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Si le propriétaire avait contracté directement avec le capitaliste, il aurait eu à 
payer choque année un intérêt plus ou moins élevé, et ù rembourser le capital en 
une fois, au moment où le créancier l'aurait exigé après l'échéance du terme. Son 
engagement envers l'institution consiste seulement à lui payer, en deux termes 
semestriels, une annuité de cinq pour cent, au moyen de laquelle elle sert un 
intérêt de 4 p. 0/ •• au capitaliste et reconstitue le capital, ù l'acquit de l'emprun­ 
teur, en moins de 41 ans. Le capitaliste en reçoit le remboursement dans le cours 
de la même période, mais s'il ne veut pas conserver ses lettres de gage jusqu'à ce 
que le sort les ait désignées pour le remboursement, il peut, en les transmettant 
comme il les avait acquises, rentrer en possession de son capital à toute époque. 

On voit que les annuités ne font qu'entrer dans la caisse de l'institution pour 
en sortir aussitôt : les sommes recouvrées avant la fin de chaque semestre atten­ 
dent des coupons d'intérêt qui vont échoir, et l'excédant de ces sommes est 
employé au remboursement d'une quotité équivalente de lettres de gage. Cette 
dernière opération est possible du moment que, un certain nombre de proprié­ 
taires ayant contracté avec l'établissement, il y a assez de lettres de gage en circu­ 
lation pour que une on plusieurs d'entre elles puissent être remboursées avec le 
produit semestriel de la contribution d'amortissement de tous les emprunteurs. 
Cette contribution, accrue successivement des intérêts qui continuent d'être 
servis par les emprunteurs et cessent d'être payés pour les lettres de gage déjà 
remboursées, opère, comme nous l'avons dit, l'extinction de chaque dette, la 
Jibération de chaque emprunteur, en moins de 41 ans. Enfin tout débiteur peut 
accélérer l'extinction de sa dette en payant par anticipation des à-corn ptes qui 
augmentent d'autant les ressources de l'amortissement semestriel. 

L'institution offre aux capitalistes qui recherchent le gage hypothécaire, 
tous les avantages qui peuvent y être attachés, et leur évite les inconvénients 
(JUC de pareils placements présentent aujourd'hui. A la vérité, celui qui achète des 
lettres de gage ne possède pas, avec ses bonnes ou mauvaises chances, une 
hypothèque distincte parmi toutes celles qui ont été fournies à l'institution; mais 
ces hypothèques existent indivisiblcment au profil de tous les porteurs de lettres 
de gage. Par contre, chacun de ces derniers est dispensé de tous les soins, de tous 
les embarras que la vérification de l'hypothèque, sa constitution et son inscription 
causent au créancier qui contracte directement avec le propriétaire emprunteur , 
il cesse d'avoir en perspective des procédures telles que l'expropriation; il est 
assuré de recevoir les intérêts, par semestre, le jour même de l'éehéance, ainsi 
que le remboursement de son capital dans un délai limité, et qu'il peut abréger à 
son gré en négociant son titre. 
Tout en offrant ces avantages aux capitalistes, l'institution résout, au profit 

des propriétaires emprunteurs , la difficulté des remboursements à échéance 
fixe; elle est pour eux une caisse d'épargnes, mais d'épargnes obligées, à l'aide 
desquelles se reconstituent les capitaux représentés par les Jeures de gage. 

Comme l'institution ne laisse subsister aucun lien entre le propriétaire emprun­ 
teur et le capitaliste; comme tontes les demandes d'emprunt aboutissent à un 
centre commun, tandis que les lettres de gage peuvent arriver sur toutes les places, 
te propriétaire d'une. localité n'est pas moins bien traité que celui d'une autre loca­ 
lité, et l'intérêt d'un petit capital n'est pas plus élevé que celui d'un capital eonsi- 
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dérabJe. Enfin, t-0uL en faisant cesser l'inconvénient de la distribution inégale dès 
capitaux offerts sur hypothèque, on met ce genre de placement, au moyen de petites 
coupures de lettres de gage, à la portée d'une quantité d'épargnes pour lesquelles 
le livre des hypothèques est fermé aujourd'hui. Ces circonstances, jointes à une 
plus grande somme d'avantages offerts aux capitalistes, amènent, au profit des 
propriétaires emprunteurs, un abaissement dans le taux du loyer de l'argent. 

IV. 

ln8tit11tlon que le Gouvernement p•opose de fonde• en Belgique. 

nT. 1 ET 2. L'institution que le Gouvernement vous propose, Messieurs, de fonder en 
Belgique, sous la dénomination de Caisse de crédit [oneier, sera organisée sur des 
bases analogues à l'institution créée, en 1841, en Gallieic. 

Établissement public, cette caisse, comme nous le constaterons plus loin , 
formera, à certains égards: une sorte d'association entre les propriétaires qui 
emprunteront au moyen de lettres de gage. Cependant 11s ne prendront aucune 
part, directe ou indirecte, à l'administration de l'établissement. Ce qui se pratique 
sous ce rapport dans les pays d'Allemagne, où la propriété foncière est constituée 
autrement et où les institutions de crédit terri Lorial ont été fondées dans l'intérêt 
exclusif des biens nobles ou de la grande propriété, ne paraît pas applicable dans 
notre pays. D'ailleurs nous avons vu que le personnel dirigeant de l'association de 
Gallicic est choisi en majorité par un- corps politique, sous l'approbation de l'Em­ 
pereur. Les· sociétaires emprunteurs, quoique soumis à une solidarité illimitée, 
nomment seulement, de concert avec la Diète provinciale, deux directeurs sur 
quatre et un président. Si la constitution de la propriété foncière en Belgique 
et notamment le morcellement de cette propriété ne permettent pas de faire appel 
à des assemblées générales pour former l'administration de la caisse et choisir le 
personnel de surveillance, on trouve un ample dédommagement dans l'organisation 
politique et administrative du royaume. • 

Un conseil d'adrninistration dont les membres seront choisis par le Gouverne­ 
ment, et une commission de surveillance à la formation de laquelle prendront part 
les trois branches du pouvoir législatif, offriront certainement à tous les intéressés 
des garanties que l'on ne pourrait attendre meilleures, en cette matière, de nulle 
autre combinaison. 
En même temps, les agents du trésor, d'une part, et les fonctionnaires établis en 

vertu de la loi civile pour la conservation des hypothèques, peuvent être constitués 
les auxiliaires de 1a caisse dans toutes les localités du pays. Il en résultera pour 
elle le double avantage de pouvoir fonctionner à peu de frais, et de voir concourir 
à la vérification des demandes d'emprunt des fonctionnaires auxquels la nature 
de leurs attributions et de leurs archives permettent de constater, de la manière la 
plus sûre et la plus complète, l'état civil des propriétés immobilières. 

Pour parler d'abord des receveurs de l'enregistrement, quel est l'immeuble qui, 
depuis plus d'un demi-siècle, n'ait fait l'objet d'un acte de transmission entre-vifs 
ou de partage, d'un acte d'administration ou de propriété] Si, contre toute attente, 
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les livres d'enregistrement, résumés dans des tables alphabétiques, ne présen­ 
taient aucune trace de pareil acte pour un immeuble offert en hypothèque, cet 
immeuble aurait au moins fait l'objet d'une déclaration de transmission par décès. 
En outre, les matrices cadastrales existent en copie dans les bureaux d'enregistre­ 
ment; les mutations y sont annotées comme clics le sont dans chaque commune, 
et à la simple inscription d'un nouveau possesseur qui acquitte ensuite l'impôt 
foncier, la loi sur l'enregistrement attache même l'exigibilité du droit de mutation, 
si la personne inscrite à la place d'un précédent propriétaire ne prouve qu'il n'y 
aurait pas eu de mutation ou que la transmission opérée à son profit aurait déjà 
supporté l'impôt ou en serait exempte. 

C'est au contact de ces divers éléments d'appréciation que toute demande d'em­ 
prunt aura à subir une première épreuve. Une seconde épreuve l'attend au bureau 
de la conservation des hypothèques. La situation hypothécaire de l'immeuble sera 
attestée par le conservateur sons sa responsabilité, et le titre de propriété sera 
également vérifié par lui. Sous cc double rapport, l'organisation sérieuse et com­ 
plète du crédit foncier n'est possible que si l'on fait disparaître les hypothè­ 
ques occultes, en exigeant en outre la publicité de tous les actes qui peuvent 
affecter le droit de propriété. C'est cc que Je Gouvernement vous a déjà proposé, 
Messieurs , dans le cours de la session; le projet de loi qui nous occupe en ce 
moment est en quelque sorte le complément de celui qui a pour objet la réforme 
du système hypothécaire. 

Sur les deux points que nous venons de signaler, une dernière épreuve est 
réservée â 1a demande d'emprunt au sein du conseil d'adrninlstrntion de la caisse; 
et ce conseil, ayant sous les yeux les actes, titres et documents dont la demande 
devra être appuyée, ainsi que l'appréciation raisonnée des fonctionnaires locaux, 
sera sans contredit suffisamment éclairé et pourra prendre une décision· en pleine 
connaissance de cause. 

Après le droit de propriété et la situation hypothécaire. il y a un troisième point 
au sujet duquel il importe d'assurer à la caisse une garantie non moins complètq , 
nous voulons parler de la valeur du gage et de la proportion qui doit exister entre 
cette valeur et le montant de l'emprunt auquel l'hypothèque est attachée. 

Au point de vue de la France, il a été dit qu'on n'avait assuré le succès des 
institutions de crédit existant en Allemagne qu'à la condition de les localiser 
tout à fait, de les former entre quelques grands propriétaires , de n'en pas faire 
descendre l'application trop bas, le moindre prêt étant de 2,000 florins (4,500 fr.) 
sur un immeuble d'au moins 4,000 florins. 

Quant à la Belgique, sa population et son territoire, combinés avec son 
organisation administrative et son système de communications, ne paraissent 
nullement hors de proportion avec la sphère d'action possible d'un seul établis­ 
sement de crédit territorial, comme celui que Je Gouvernement propose de fonder. 
li n'y a qu'une seule association de crédit pour la Gallicie, dont la superficie est 
deux fois plus grande que celle de la Belgique (f ,D94 milles carrés géographiques), 
et qui possède une population de plus de cinq millions d'âmes. En Prusse, lasso­ 
ciation de Silésie opère sur une surface qui excède environ de moitié le territoire 
belge et qui est couverte de plus de 5 millions d'habitants. Cette associa lion, 
dont l'existence date de trois quarts de siècle, met en circulation plus de 
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! ~O millions de francs, et la somme des lettres de gage émises par les associations 
prussiennes s'élevait, en ·f 8U, à plus de 400 millions. Si ce dernier chiffre ne 
répond pas encore aux besoins du crédit hypothécaire en Belgique, il ne prouve 
rien non plus contre la possibilité pratique d'une plus grande extension de crédit. 
En effet, la simplicité du mécanisme de ces associations est telle, dit M. Royer, 
que c'est à peine si l'on en soupçonne l'existence dans les villes capitales des 
provinces où elles font incessamment circuler tant de millions au profit de tous, 
alors que la moindre banque commerciale est connue de tout le monde. Parlant 
de l'espèce de dédain même dont dies lui ont paru être l'objet de la part de ceux 
qu'il suppose habitués lt ne considérer l'importance des opérations financières que 
<l'après ln rapidité de la circulation des capitaux et les gros bénéfices qui en 
résultent pour eux, M. Royer ajoute : << Loin de là, les associations prussiennes 
» de crédit hypothécaire n'empruntent pas et ne prêtent pas d'argent; elles n'ont 
)> aucun capital à leur disposition, ne demandent presque ni intervention, ni 
» responsabilité du Gouvernement; n'émettent pas de papier-monnaie proprement 
)) dit, mais seulement des obligations négociables, parfaitement sûres, ne faisant 
>) naître ni difficultés ni procès, et ne nécessitant nî des frais considérables, ni 
>> un personne] nombreux, ni même la présence ordinaire d'un nombre d'em­ 
>> ployés, pendant une grande partie de l'année. Il est donc tout naturel qn'une 
)> institution si modeste et si simple, quelles que soient l'importance réelle de ses 
)> opérations et leur utilité, soit mal ou peu connue des personnes qui n'y sont 
>> pas directement intéressées. » 

Nous avons ensuite ù relever une erreur dans l'objection signalée. Il est inexact 
de dire que le moindre prêt est <le 2~000 florins sur un immeuble valant le 
double. A ne prendre que l'association de GaUicie, il y a exagération de moitié 
dans ces chiffres, et 1\1. Royer rapporte que Je minimum de »aleur des biens sur 
lesquels on peut emprunter varie de 1,77'/J francs à 22,500 francs. Que prouve­ 
rait d'ailleurs .l'élévation du minimum des prêts dans des pays où los institutions 
de crédit ont pour but de favoriser la grande propriété nobiliaire P Il y a des 
établissements fondés pour les biens nobles exclusivement. Dans cette catégorie 
ne se trouvent pas les associations prussiennes; mais leurs fondateurs ont, selon 
M. Royer, constamment voulu accorder une faveur considérable aux biens nobles 
pour que, en fait, ces biens en profilassent exclusivement. Aux termes d'un édit 
du 14 septembre 1811, les biens des paysans libres ne doivent pas être hypothé­ 
qués pour plus du quart de leur valeur: tandis que les biens nobles peuvent l'être 
pour la moitié, et davantage. 

Ainsi , indépendamment de l'exagération des chiffres ~ il est complètement 
inexact de dire que l'exclusion de la petite propriété aurait été, dans l'esprit des 
fondateurs, une condition de succès pour les institutions dont il s'agit. 

Sans doute, un prêt de 100 francs sur un immeuble de 200 francs ne possède, 
au point de vue de l'expropriation, aucune garantie réelle; un prêt de !500 francs 
sur un immeuble de 1,000 francs ne possède pris la mèmc garantie qu'un prèl de 
,J0,000 francs sur un immeuble de 20,000 francs. Mais en remplaçant l'expro­ 
priation forcée par une simple adjudication devant notaire, autorisée par jugement 
sur requête, comme l'aliénation des biens de mineurs, on peut certainement 
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considérer un immeuble de ! ,000 francs comme donnant des sûretés suffisantes, 
si le prêt est en rapport avec cette valeur et avec sa variation possible. 
Tel est le minimum de valeur auquel le Gouvernement a cru devoir s'arrêter. 

Comme il s'agit d'organiser le crédit foncier, non dans un esprit d'exclusion et de 
privilége, mais au profit de tous ceux qui offrent un gage suffisant, le minimum 
de cc gage doit être mesuré uniquement à ln nécessité absolue d'assurer Je recou­ 
vrement des annuités, de manière qu'il ne puisse rester à cet égard le moindre 
doute dans l'esprit le plus prévenu. Ce résultat sera atteint, pensons-nous, si, dans 
aucun cas, la valeur du gage hypothécaire ne peut être inférieure à t ,000 francs, 
si les lettres de gage ne sont délivrées que sur le premier quart de la valenr des 
bois et forêts et des propriétés bâties assurées" contre l'incendie, à l'exclusion des 
biens réputés immeubles par destination 1 et sur la première moitié de Ia valeur 
de tous les autres immeubles. 

A ]a vérité, cette base exclut environ 214 mille propriétaires fonciers sur les 
758,fH 2 qui existent en Belgique; mais ils ne possèdent qu'environ 2176~,492 francs 
sur 1H8,2·t7.,029-2·t de revenu cadastral (soit 1/51), Au surplus, rien n'empêche 
que deux ou plusieurs petits propriétaires se réunissent pour former une hypo­ 
thèque de 1,000 francs et davantage. 

Pour l'évaluation des immeubles, Je cadastre offre une précieuse ressource. aT. 7 ET s. 
A l'instar de ce qui se pratique en Pologne et en Saxe, Je Gouvernement propose 
de prendre le revenu cadastral pour étalon de la valeur vénale, mais seulement 
quant aux immeubles dont la valeur principale ne réside pas dans la superficie. 
En supputant le capital immobilier du pays, nous avons dit que pendant les dix 
dernières années le rapport existant entre le revenu cadastral et la valeur des 
propriétés non bâties avait parcouru l'échelle de 40 à 80. Si l'on adopte Je 
minimum de cette échelle, en considérant la valeur des propriétés non bâties 
autres que les bois et forêts, comme égale à 40 fois leur revenu cadastral, la 
caisse n'aura pas le moindre mécompte à craindre, les opérations préalables à la 
conclusion de l'emprunt seront simplifiées, et l'emprunteur évitera la publicité 
et les frais d'une expertise. Toutefois -l'administration de ]a caisse ne sera pas 
obligée de s'en tenir à celte base d'évaluation, si, dans chaque cas particulier, elle 
n'en a obtenu la plus complète confirmation par l'intermédiaire des receveurs de 
l'enregistrement. De son côté, le propriétaire aura la faculté de demander l'exper­ 
tise, si la base légale lui paraît trop modérée et qu'elle ne réponde pas au crédit 
dont il a besoin. 

En ce qui concerne les propriétés bâties, les bois et forêts, on peut dire que la 
prudence sera poussée à l'extrême. Indépendamment de ce que l'emprunt en lettres 
de gage sera limité au premier quart de la valeur, une expertise sera toujours 
exigée et le propriétaire restera étranger au choix des experts. La caisse pourra 
utiliser à cet effet les agents du cadastre, qui lui offriront toutes les garanties 
désirables de capacité et d'impartialité; de son côté, Je propriétaire trouvera, dans 
le choix de ces agents, l'avantage de voir réduire les frais de l'opération à une 
indemnité strictement équitable, accrue seulement du prix du timbre employé au 
procès-verbal d'évaluation. 

Au reste, dans tous Jes cas d'expertise, la valeur donnée par )es experts sera 
10 
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vérifiée, par comparaison avec le revenu cadastral et avec les divers éléments 
dont les receveurs de l'enregistrement disposent. II arrivera rarement, répétons-le, 
que l'immeuble expertisé n'ait déjà fuit, pour fa perception des droits d'enregis­ 
trement ou de succession, l'objet d'un prix ou d'une évaluation dont la modéra­ 
tion ne pourra être suspectée. Enfin, s'il en était besoin, les receveurs achèveraient 
de former leur conviction sur les lleux , comme ils le font souvent aujourd'hui 
pour les expertises dans l'intérêt du trésor. 

Nous croyons avoir démontré que, sous le rapport de l'évaluation du gage, l'ad­ 
ministration de la caisse ne sera pas moins éclairée que sur le droit de propriété 
et sur la situation hypothécaire, et que l'établissement trouvera, à l'aide d'une 
procédure sommaire pour l'expropriation , toute la garantie désirable dans le 
minimum de valeur de l'hypothèque et dans la proportion établie entre cette 
valeur et le montant de l'emprunt, 

Al\.T.ll:&TI2 Les conservateurs des hypothèques sont désignés par la nature de leurs attribn- 
butions pour être chargés de la délivrance des lettres de gage contre lu remise du 
contrat d'hypothèque, en vertu duquel ils prendront inscription au profit de la 
caisse. 

ART. n. Leur intervention sera surtout utile aux. propriétaires qui voudront obtenir des 
lettres de gage afin d'en employer le prodnit au payement de leurs créanciers. II 
est vrai que le propriétaire qui n'a d'autre immeuble que celui déjà grevé, ne 
pourra obtenir des lettres de gage, car la caisse n'en délivrera qu'en échange d'une 
garantie réelle. Mais cet obstacle disparaît, si le propriétaire autorise le conserva­ 
teur des hypothèques à faire la négociation au cours du jour et à employer le 
produit des lettres de gage au payement des créanciers dont le rang doit être 
assuré à la nouvelle obligation. 

A!\.T. 14. Cependant, H faut prévoir le cas où les créanciers refusernient de se présenter 
volontairement au bureau de la conservation des hypothèques pour recevoir les 
sommes qui leur sont dues. Dans ce cas, le conservateur devrait-il leur faire faire 
des offres réelles, au nom du débiteur, conformément aux dispositions du Code 
civil sur les offres de paycmen t et les consignations? Poser cette question, c'est la 
résoudre. 11 faut nécessairement apporter aux dispositions de la loi commune une 
exception qui n'entraîne ni préjudice ni grief sérieux pour les créanciers inscrits. 
Tel est le caractère de l'exception que renferme le projet de loi. Les créanciers 
seront sommés de se présenter au bureau de la conservation des hypothèques dans 
les dix jours qui suivront le délai d'un mois à compter de la date de la sommation. 
Cet acte peut ainsi précéder d'un mois le jour qui serait convenu entre le repré­ 
sentant de la caisse et le débiteur, pour la passation du contrat d'hypothèque et 1a 
négociation des lettres de gage; les créanciers n'ayant pas la faculté cle se présenter 
avant les dix jours flxés pour le payement, ]e débiteur n'est pas exposé à payer 
des intérêts par double emploi pendant plus de dix jours, tandis que, de leur 
côté, les créanciers pourront utiliser le mois qui précède le remboursement à 
chercher pour leur capital un autre placement. Le délai qui aurait été stipulé en 
leur faveur est d'ailleurs respecté, comme il est tenu compte aussi des distances. 
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Dans l'hypothèse où l'opération qui vient d'être indiquée libère l'immeuble de 
toute autre inscription que celle de l'emprunt en tertres de gage, 'la caisse n'a 
besoin d'aucune subrogation ou cession de rang de priorité. Mals supposons qu'un 
propriétaire dont les immeubles sont grevés au delà de la meitré ùe fa vaietti·. 
veuille partleiper aux avantages de l'institution de crédit; dans cc cas, le prix des 
lettres de gage pourra être ernployê au payement des créances grevant 1a première 
moitié de la valeur; et si l'on admet que la caisse, en opérant ce payement au 
nom du débiteur, ne ac trouve pas dans les termes de l'art. 12~H, n•) 1, du Code 
eivil , rien n'empêche <JW!. la loi proposée n'attache au payement l'effet d'une 
subrogation qui assure ainsi le premier rang à la créance de la caisse. Les 
créanciers postérieurs en rang et non payés n'auront pas a se plaindre, puisque 
non-seulement la subrogation aurait pu être conventionnelle, mais lem condition 
ne peut que s'améliorer par l'amortissement successif de la créance qui les 
prime. 

Ceue dernière créance serait dispensée par la loi commune d'une inscription Al\T 1s 
distincte de celles dont clic occupe le rang par subrogation; néanmoins le Couver- 
ncment pense que, par une exception qui n'a rien d'exorbitant, il convient de faire 
inscrire la créance de 1a caisse avec la simple mention de la subrogation et le 
rappel de la date des inscriptions ainsi renouvelées, lesquelles seraient émargées 
de la même mention. L'inscription nouvelle peut alors 1 comme toute autre 
inscription au profit de la caisse, être dispensée du renouvellement prescrit par 
la loi commune. L'amortissement, qui s'achève en moins de quarante-et-un ans.jus- 
tifie suffisamment cette exception dont l'avantage sera de simplifier les formalités 
et <l'épargner des frais au débiteur. · 

L'inscription qui suivra la subrogation légale a un autre côté utile. En suppo­ 
sant que les créanciers non payés, inscrits au moment de la subrogation, fussent 
fondés à contester, à faire annuler; pour un motif quelconque; les inscriptions 
dont la caisse aurait voulu s'assurer le rang, l'inscription nouvelle empêcherait au 
moins que la caisse fût primée par des créanciers inscrits depuis la subrogation. 

Quant à la supposition en elle-même, elle ne peut inspirer aucune crainte sérieuse, 
eu égard aux circonstances qui devraient être réunies pour priver la caisse de 
tout recours efficace. D'ailleurs; pour lever le doute qui pourrait rester a ce sujet, 
il suffira d'exiger, à l'appui de la demande d'emprunt, une déclaration d'adhésion. 
que s'empresseront de donner les créanciers postérieurs, dont la condition s'amé .•. 
liorera par l'amortissement successif de la créance de fa caisse. 

Nous insistons sur l'importance des art. 15, f 4 et rn du projet de loi ; ils ont 
pour objet de faciliter la liquidation d'une grande partie de la dette qui pèse sur 
la propriété foncière, en y substituant une dette nouvelle, dont l'extinction 
s'opérera graduellement par le seul payement d'une annuité modérée. 

Le taux de 4 p. 0/0, auquel le Gouvernement propose de fixer l'intérêt des AP.T 3 llT 4. 

lettres de gage, est indiqué à la fois par l'expérience faite en d'autres puys, par les 
divers placements que les capitaux trouvent en Belgique, et en particulier pat le 
taux actuel des placements sur hypothèque. 
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Nous présentons ici, par catégorie de taux d'intérêt, la moyenne des prêts hypo­ 

thécaires faits pendant les cinq dernières années. 

TA.UX DE L'll'iTÉR:ÈT. 

MONTANT DES PRÊTS ________ ........_ _ 
- BATIES. ,..,, !'(01'1 BATIES. - 

TOTAL. 

6 pour cent .•.• 

!S id. 

w. 
hl. 

W. 

hl. 

W. 

~­ 
~­ 
W. 

id. 

id. 

id. 

11,600 00 

10,95-4,080 00 

550,820 00 

6,-486,160 00 

884,~80 00 

-4,964,900 00 

26,720 00 

101,640 00 

8,880 00 

110,~80 00 

" 
4,000 00 

5,640 00 

Sans intérêt. . • . • • 1 16, 7-40 00 

28,600 00 

10,78-4,300 00 

a .• o,ooo oo 
7,252,640 00 

1,640,800 00 

a.su.eœ oo 
187,180 00 

221,780 00 

21,240 00 

121,660 00 

MO 00 

6,600 00 

4,0:20 00 

6,!580 00 

40,~00 00 

~1.738,tBO 00 

l ,ô96,ô~0 00 

lô,738,800 00 

2,525,080 00 

Ib,IS08,lSOO 00 

21,,900 00 

32a,-4iO oo 

30,120 00 

232,140 00 

360 00 

10,600 ou 

9,660 00 

22,3~0 00 

Toracx , .. , . , 1 24,}'24,940 00 29,664,860 00 53,789,800 00 

En dépouillant Jes inscriptlons , les conservateurs des hypothèques ont fait 
attention aux clauses portant réduction d'intérêt pour prompt payement, et le 
taux de l'intérêt réduit a seul été renseigné. 

Si les propriétaires, qui pendant les cinq dernières années ont emprunté au­ 
dessus de 4 p. 0/0, avaient pu le faire en lettres de gage, ils auraient profité d'une 
différence d'intérêt de fr. J,?H8,554-50, soit fr. 505,666-90 par année. 

En ce qui concerne la dette totale de 798, J 05,870 francs, existant en ¾848, à 
l'exception des prix de vente inscrits depuis 1857 et non délégués, en supposant 
qu'elle se répartisse entre les divers taux d'intérêt dans 1a même proportion que 
les prêts hypothécaires des cinq dernières années, la conversion en lettres 
de gage de la portion de cette dette qui donne plus de 4 p. 0/o d'intérêt dé­ 
grèvera la propriété foncière d'une contribution annuelle de quatre millions et 
demi (fr. 4,~0~,644--70). 
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En fixant à :f p. 0/o la fraction de capital destinée à' l'arfü)l'\issc'ment, le projet Au. 4 ET 5• 

tle loi répond également aux besoins qu'il a en vue et aux iridiêittions de l'expé- 
rience. 

Comme l'amortissement a lieu par semestre, et que la contribution de I p. "/o 
s'accroit tous les six mois des intérêts servis pour les lettres de gage éteintes, Ju 
caisse peut recomposer le capital en moins de 4 t ans. si, dès la fin du i cr se­ 
mestre de cette période, elle emploie les sommes exigibles pour cet objet. Nous 
disons en moins de 4i ans, car le même nombre d'annuités laisse un excédant 
de fr. 1-26 par !00 francs(environ 11/4 p. 0/o) du capital nominal de l'emprunt 
en lettres de gage. 

Ainsi, moyennant un remboursement annuel de 1,000 francs pendant 41 ans; 
soit 4i ,000 francs au total, pour toute la durée de la période d'amortissement, le 
propriétaire emprunteur de f 00,000 francs, qui paye en outre 4,000 francs d'in .•. 
térêt, se trouve libéré : 

De 12,12;'> 00 de la 1 re à la :f Oe année; 
Oc i8,0~0 00 de plus, de la He ù la 20e année; 
De 26,82~ OOdcplus, dela2teù la 5Jcannée; 
De 44,265 oO de plus, de la 3:f e à la 4fe année. 

Autotalfr.1011265 tm remboursés par un payernent réelde ë l.Oûû francs. 

Le tableau des prêts inscrits pendant les cinq dernières années prouve que, sur 
fr. 55,7891800, une somme de fr. 842,460 seulement est empruntée au-dessous 
de 4 p. 0/0• En appliquant cette proportion au capital de fr. 798,105,870, l'on y 
trouve fr. 780,605,9~6 dont l'intérêt est de 4 à 6 p. 0/o, Cc dernier capital. 
converti en lettres de gage, s'amortirait au profit de la propriété foncière si elle 
déboursait, en 41 ans, la somme de fr. 522,097,622 ; tandis que, à défaut de 
cette conversion, elle aurait à débourser en sus une somme de fr. 465,~06,351,, 
soit 11,500,032 francs par année, avec la difficulté, pour chaque débiteur, du 
remboursement à échéance fixe. Nous négligeons le 1. 1

/~ p. 0/o restant disponible 
sur les 41 annuités. 

En exposant les conditions actuelles du crédit foncier; nous avons signalé le 
sacrifice que l'emprunteur doit supporter en droits du trésor et honoraires, au 
moment où il contracte l'emprunt. Dans le système du projet de loi , la dépense 
relative aux bordereaux d'inscription et de renouvellement disparaîtra. En ce qui 
concerne les droits d'enregistrement et d'inscription, l'inconvénient sera notable­ 
ment amoindri, si l'on ajoute une fraction de ces droits à l'annuité, de manière à 
en assurer au trésor l'équivalent. 

Les conditions du crédit territorial ne peuvent être améliorées, dans les 
circonslances actuelles surtout, aux dépens des revenus dont l'État trouve aujour­ 
d'hui la source dans la dette hypothécalre. Sous ce rapport, il faut tenir compte 
du produit, non-seulement des droits dus sur les actes en vertu desquels les 
inscriptions sont prises , mais aussi des droits dont sont passibles les actes de 
cession, de transport N de quittance, qui n'auraient plus lieu désormais à cause 
du caractère négociable des lettres de gngc. 

H 



! N• 259. 1 ( 42 ) 

La moyenne du produit du droit d'inscription des cinq der- 
nières années est de . . . . . . . . . fr. 104,:597 40 

La moyenne des prêts hypothécaires de 184~ à 1849 est de 
fr. ~5,789,800. A raison de cc capital, le droit d'enregistrement 
au taux de i p. 0/o s'élève à . . . . : . . . ~57 ~898 00 

Les rentes constituées pour prix de vente ne donnent ouverture 
à aucun droit distinct de celui dt> vente, et il est probable <JUC les 
capitaux aliénés, moyennant rente, n'atteignent pas chaque année 
le chiffre de 1 million. Le droit d'enregistrement au taux de 
2 p. 0/o sur cette somme donne . 20,000 00 
Si nous admettons ensuite que les cessions: transports el 

quittances présentés à l'enregistrement et tarifés respectivement 
à 2, 1 et 1/2 p. 0/o, portent annuellement sur 1/60 de la dette de 
fr. 798,105,8ï0, soit fr. 15,501 ,75J, et que l'on prenne 1 p. 0/o 
en moyenne, il en résulte encore un produit de . . • 155,017 51 

79!'>,!H2 7 t 
50 p. 0/o additionnels 258,605 81 

TOTAL . rr. 1,051-,166 02 

. Comme ce revenu a sa source dans l'existence d'une dette de fr. 798,105,870, 
dont la conversion en lettres de gage donnerait pour intérêt et amortissement une 
annuité de fr. 59,9001195-oO, il faut ajouter à cette annuité 2'/z p. 0/o de son 
montant, soit 1/8 p. 0/o du capital, pour obtenir un produit de fr. 997,629-83 Cc 
chiffre présente une insuffisance de fr. 56J>56-69; mais la moyenne du produit 
du droit d'inscription des années 184;) à 1849 oflre aussi, à cause du renouvelle­ 
ment décennal, un excédant de fr. 5~,48~-80 sur la moyenne du produit des 
années 1854 à f 84,2, et le projet de loi de révision du système hypothécaire 
n'exige le renouvellement que tous les 20 ans. Nous avons fait abstraction du 
produit du droit de timbre Ms bordereaux d'inscription et des actes de cession, 
de transport et de quittance; le trésor en trouvera la compensation dans le nombre 
des prêts que les besoins de la conversion accroîtront encore temporairement. 
Quant à l'ensemble des calculs qui viennent d'être établis, il faut remarquer 

que Je trésor continuerait à trouver, dans la pantie non convertie de la dette 
actuelle , la ressource qui , de ce chef 1 lui ferait défaut dans les opérations de la 
caisse. 

Au. 24. Enfin, le trésor ne devant rien perdre, ne doit pas non plus trouver dans les 
actes, documents et registres auxquels la loi proposée donnera naissance, ]a source 
d'un nouveau produit qui dût peser sur les propriétaires emprunteurs. Tel est Je 
motif qui a dicté l'art. 24 du projet. 

Vons aurez déjà pressenti, Messieurs , que les propriétaires emprunteurs, en 
retour des avantages que leur procurera l'établissement fondé dans leur intérêt. 
auront à supporter les frais de recouvrement et d'administration dont nous allons 
nous occuper. 

Sous ce rapport, l'organisation administrative du royaume vient encore puis­ 
samment en aide à l'institution. 
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les receveurs de l'enregistrement, dont le concours lui est si précieux pour la 

vérlflcation des demandes d'emprunt, peuvent être chargés aussi du recouvrement 
des annuités. Comme, à peu d'exceptions près, chaque canton du pays possède tin 

u 
bureau d'enregistrement, les débiteurs trouveront toutes les facilités désirables 
pour le payement des termes semestriels. Cc payement se Iern donc, il est bon 
de le noter, au bureau où tous les actes et documents concernant l'état civil de 
l'immeuble hypothéqué ont dù et devront laisser des traces. 

Le Gouverrlement propose de fixer à ! p. 0/0 l'indemnité des agents chargés du 
recouvrement, en se réservant de les en faire jouir dans une proportion variable, 
selon l'importance relative des remises dont ils jouissent ù charge du trésor. 
Pour tout ce qui concerne le maniement et l'emploi des sommes recouvrées 

sur ses débiteurs, l'institution pourra confier le service de caissier à la Banque 
Nationale. Elle aura à s'entendre avec cette banque, qui trouvera dans la loi pro­ 
posée l'autorisation dont elle a besoin. 

Il ne reste dès lors qu'à pourvoir aux traitements des adminlstrateurs et des 
employés qui leur seront nécessaires, ainsi qu'aux frais de matériel, et au loyer d'un 
local convenable. 

Si, pour cet objet, on ajoute aux frais de perception et d'encaissement, ce qu'il 
faut pour atteindre 2 '/~ p. 0/o de l'annuité, ou 1

/8 p. 0/0 du capital auquel elle 
correspond, voici la ressource que l'on peut en attendre : 

En supposant que, pendant 1a 1re année de l'existence de la caisse , aucun 
emprunt ne soit demandé en vue d'éteindre d'anciennes dettes, et que, sur les 
fr. ~5,789,800, moyenne des prêts d'une année, 40 millions soient demandés en 
lettres de gage, on obtiendra , à raison de fr. 1-50 par 100 francs sur 2 millions 
d'annuités, une somme de 26,000 francs. Au bout de trois ans, la ressource serait 
déjà de 78,000 francs et excéderait peut-être les traitements et frais qu'elle serait 
destinée à couvrir. Si nous admettons qu'un jour la partie de la dette actuelle, 
dont l'intérêt est de 4 à 6 p. 0/o, soit convertie en lettres de gage, il y aura de 
ce seul chef, pendant la durée de l'amortissement, une ressource annuelle de 
fr. !H0,642-!JB (fr. i-50 p. 0/o sur fr. 59,580,197-80). 

Les calculs qui précèdent prouvent assez que la contribution proposée pour 
couvrir les traitements du personnel de l'administration et les frais de matériel ne 
tardera pas à laisser un excédant 1 que la caisse pourra employer à l'amortisse­ 
ment dans l'intérêt de ses débiteurs. Seulement, dans la 1 rc année de ses opérations, 
notamment pour le matériel de premier établissement, consistant en meubles, 
registres, etc., la caisse aura besoin d'une avance dont elle sera bientôt en mesure 
de faire le remboursement. Cette avance, qu'il serait difllcile de fixer dès à présent; 
peut varier de 60 à 80,000 francs au plus; quand le moment sera venu, Messieurs, 
le Gouvernement vous demandera un crédit dont il disposera au profit de l'admi­ 
nistration de la caisse dans les limites nécessaires. 

En résumé, chaque propriétaire emprunteur aura à payer seulement 1
/4 p. 0/o 

du capital, en sus de l'annuité de a p. 0/o~ pour tous frais d'administration et de 
recouvrement. D'nn autre côté, comme il peut se libérer par anticipation à toute 
époque, il aura l'avantage, s'il se libère , par exemple, après la seconde année, de 
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n'avoir payé que 1/,. p. 0/o en deux années pour tous droits d'enregistrement cl 
d'inscription; tandis que, dans le système actuel, il supporte, au même cas, 
fr. 1-45 et même fr. 2-08 par 100 francs, en y comprenant le droit de libération, 
sans compter les autres frais de l'acte de· quiuancc et de main-levée d'iascription. 
Les droits du trésor seront ainsi proportionnels à la Iols an montant cl à la durée 
de l'emprunt, et c'est plus équitable. Le trésor n'y perdra pas, car il faut admettre 
que, proportionnellement aux extinctions, de nouveaux capitaux viendront succes­ 
sivement el plus abondamment peut-être, laisser la trace de leur circulation dans 
le grand-livre de ln caisse. 

.a.JO.T. 1s. Quant aux dispositions du projet de loi qui tendent à assurer Je receuvrement 
prompt et régulier des annuités, ainsi que le remboursement du c~pital non encore 
amorti, soit en cas de retard, soit pour cause de dépréciation de la valeur du gage 
hypothécaire, elles se justifient par la nature des opérations de la caisse et par 
l'importance du but qu'il s'agit d'atteindre Si l'on consulte les moyens d'action con­ 
férés aux institutions de crédit d'Allemagne, ainsi que les idées émises par de bons 
esprits en France, les formalités proposées pour l'expropriation des débiteurs con­ 
cilient, dans une juste mesure: Jeurs intérêts avec ceux de la caisse. Ils se soumet­ 
tcnt d'ailleurs librement à celte procédure spéciale, qui leur offre plus de garantie 
que la clause de voie parée) autorisée pnr la législation en vigueur. Cette clause, 
proscrite en France, est regardée par M. Trop long comme parfaitement licite 1 
dégagée d'inconvénients et utile au débiteur, cet auteur déplore l'aveuglement 
qui, dans son pays, empêche de voir que les ventes volontaires avec publicité sont 
bien plus avantageuses que les ventes par expropriation. En rapportant les statuts 
en vigueur dans le duché de Posen, 1\1. Royer appelle l'auention sur les détails 
relatifs à l'exécution des débiteurs retardataires, notamment sur l'énergie, la 
promptitude et .la simplicité des procédures employées à leur égard. <• Étrangers, 
» comme nous le sommes, dit-il, aux. vrais principesdu crédit foncier, nous trou­ 
» vons quelque chose de draconien dans ces mesures, dont hi -pratiq11c démontre 

. ,, l'incontestable utilité pour les emprunteurs comme pour les prêteurs, et surtout 
• » 11our l'intérêt public. ,, 

Si la caisse possède les garanties les plus complètes sous le rapport de I'instruc­ 
tion des demandes d'emprunt, ·acs conditions auxquelles leur admission est subor­ 
donnée, du recouvrement des annuités et de la prompte réalisation du gage, elle 
offrira non moins de sécurité en cc qui concerne le maniement et l'emploi des 
sommes recouvrées. 

A!IT. J7. Comme elle forme un établissement tout à fait distinct de l'État et isolé de 
l'action directe du Gouvernement, les agents du trésor auxquels elle confiera le 
recouvrement des annuités ne pourront les confondre avec les recettes <le l'État; 
ils en seront responsables envers la caisse, comme ils le sont envers le Ministre 
des Finances des deniers du trésor ; ils devront les verser pour compte de la caisse 
chez les agents de la Banque Nationale, qui, si elle se charge du service de caissier de 
l'établissement 1 sera également responsable envers lui; la caisse possédera à leur 
charge les mêmes privilèges et hypothèques que le trésor public, et les caution .. 
nemcnts fournis a celui-ci assureront leur gestion envers clic, en second rang. 
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L'organisation administrative du royaume permet encore de faire concourir une Au. 20. 
autorité constituée à asseoir la caisse sur les bases les plus solides. Les divers 
comptables de la caisse seront placés sous la juridiction de la cour des comptes, 
comme ils le sont en qualité de comptables de l'État. 

Il n'y aura aucun manrement de fonds dans les bureaux de l'administration de uT. 19 
la caisse; la Banque Nationale, soit comme caissier de l'État, soit comme 
caissier de l'établissement, payera à Bruxelles et dans ses succursales les cou- 
pons d'intérêt, et remboursera les lettres de gage que le sort aura désignées: 
sur mandat du conseil d'administration de la caisse, elle payera les sommes 
encaissées pour frais d'administration, et se chargera en recette, pour compte 
de l'État, des sommes encaissées pour droits du trésor. Quant au conseil d'ad­ 
ministration, il aura à soumettre les opérations de la caisse au contrôle de la 
cour des comptes, d'une manière analogue il ce qui est prescrit pour l'adminis- 
tration des finances de l'État, et ce, indépendamment de la surveillance perma- 
nente de la commission, dont les membres sont choisis par les trois branches du 
pouvoir législatif. 

Enfin des situations semestrielles et un compte annuel préparés par le conseil Al\T. 23. 

d'administration, ainsi qu'un rapport annuel de la commission de surveillance, 
seront livrés à la publicité. 

En présence de toutes les garanties que nous venons de meure en évidence, que 
faut-il encore pour que la sécurité des porteurs de lettres de gage ne laisse abso­ 
lument rien à désirer? 

Nous avons vu que le payement de 4f annuités par chaque emprunteur opère 
sa libération en laissant un excédant d'environ 1 ¼ p. 0/o• 

D'un autre côté, un simple retard dans le recouvrement des annuités ne peut 
rendre l'amortissement plus onéreux pour la caisse, puisque toute somme non 
acquittée à l'échéance est passible d'un intérêt de ~ p. 0/o, lequel est d'un semestre 
au moins pour chaque retard. Si, nonobstant cette espèce de pénalité, des recou­ 
vrements se faisaient attendre quelque temps, il serait facile à la caisse, pour éviter 
toute irrégularité dans le payement des coupons d'intérêts échus, de se procurer 
une avance qui vaudrait au prêteur un intérêt, dont le taux pourrait être porté 
à o p. "/0 sans le moindre préjudice pour 1a caisse. 
Il n'y a qu'une perte définitive, qu'une impossibilité actue1le et future de quel­ 

que recouvrement, qui puisse déterminer la prolongation de la période d'amor­ 
tissement. 

Or une pareille éventualité peut-elle inspirer quelque crainte sérieuse, lorsque, 
d'une part, il s'agit d'un prêt fait sur Je premier quart ou la première moitié d'une 
valeur immobilière de 1,000 francs au moins, dont la conversion en argent 
peut être opérée promptement et à peu de frais, et que, d'autre part, la demande 
d'emprunt a été vérifiée sous tous les rapports, à l'aide des meilleurs éléments 
d'appréciation possibles, et sous un régime de publicité absolue des privilèges et 
hypothèques et des actes translatifs ou déclaratifs de propriété? 

De plus, il ne faut pas perdre de vue que 1a dette étant soumise à un amortis­ 
sement progressif, le gage s'accroît en raison de la diminution de la dette. 

12 
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On pourrait donc limiter l'engagement de chaque emprunteur, attacher sa 
Iibération au service de l'annuité, pendant le temps qu'exige l'amortissement dans 
l'hypothèse qu'il n'y ait aucune non-valeur. 

uT. 6. Mais le Gouvernement pense que, dans l'intérêt commun des propriétaires 
emprunteurs, il faut établir entre eux une certaine solidarité qui, bien que morale 
plutôt que matérielle, ne manquera pas d'avoir sur Je cours des lettres de gage 
une influence profitable aux emprunteurs ainsi associés. 

Nous avons à répéter que 4i annuités permettent d'éteindre la dette, en laissant 
un excédant d'environ i ¼ p. 0/o da capital. Or. d'après le projet de loi, chaque 
emprunteur sera tenu éventuellement de payer jusqu'à une ,f.!)e annuité pour sa 
libération définitive. Ainsi les non-valeurs, en les supposant possibles, pourraient 
atteindre 2i ¼ p. 0/o du capital nominal des lettres de gage en circulation, avant 
que les porteurs de ces lettres eussent à craindre quelque perte, quelque rédue­ 
tien. A vcc une pareille marge, il est impossible que l'esprit le plus craintif ne soit 
pas cornplétement rassuré. 

On peut encore invoquer sur ce point l'expérience faite en Allemagne. Si, 
dans la plupart des institutions de ce pays, il y a une garantie solidaire illimitée, 
M. Royer rapporte qu'elle est purement fictive, et qu'elle a déjà été limitée dans 
l'association de crédit de Wurtemberg, en ce sens que les emprunteurs s'engagent à 
servir l'intérêt deux années encore après la fin de l'amortissement pour subvenir au 
fonds de réserve/ et à payer 26 kreutzers par 100 florins (97 centimes par 2 HS fr., 
environ½ p. 0/o) du capital encore dû par eux, si l'association éprouve des pertes 
C'est un maximum. au-dessous duquel on peut rester, mais qu'on ne peut franchir. 
Cette association a créé, à la vérité, un fonds de réserve, à l'aide d'une foute d'ac­ 
cessoires qui sont considérés par 1\1. Royer comme plus inintelligibles qu'onéreux , 
en définitive: puisque les emprunteurs profitent seuls des bénéfices de l'associa­ 
tion, accumulés dans son fonds de réserve et qui ont l'inconvénient. très-grave 
d'augmenter la. contribution annuelle des emprunteurs et de les détourner de 
l'association, pour une question de forme, sans clarté comme sans utilité. 

V. 

Ceux qui objectent contre une meilleure organisation du crédit, l'absence du 
goùt des améliorations agricoles et l'extrême amour de possession chez le petit 

· cultivateur, ont dit aussi que Je système de crédit pratiqué en Allemagne est loin 
de n'avoir eu que des avantages. Suivant eux, si d'une pari il a fait baisser le 
taux de l'intérêt, de l'autre il aurait souvent fourni aux propriétaires le moyen de 
s'endetter et de se ruiner. JI importe de remarquer, Messieurs, que l'on confond ici 
deux phases des institutions de crédit d'Allemagne.· Les inconvénients signalés se 
sont produits dans la f re période, et, selon Je témoignage des hommes qui ont étudié 
de près ces institutions, ils étaient dus, non au système de crédit, mais au défaut 
d'amortissement, à la faculté de demander le remboursement intégral aux emprun­ 
teurs et à l'obligation d'opérer ce remboursement à la demande des prêteurs , 
toutes choses incompatibles avec un bon système de crédit foncier. 
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Ensuite, serait-il vrai que le succès des institutions dont il s'agit soit sans 

signification quant à la Belgique, à cause de la différence qui existerait entre elle 
et les pays du nord de l'AUemagne, où l'industrie manufacturière et les rentes sur 
l'État ne détourneraient pas les capitaux du placement hypothécaire? Mais rap­ 
pelons-nous les o4 millions que la propriété foncière emprunte, chaque année, 
dans des conditions que nous avons montrées aussi défavorables aux créanciers 
qu'aux débiteurs. Et n'est-ce rien non plus que les 800 millions qui grevaient 
déjà le sol en i84-8? En supposant que, par le système du projet de loi, le crédit 
territorial ne dût pas recevoir de plus grande extension que par le passé, mais 
que l'action de la caisse embrassât successivement tout ce qui est placé aujourd'hui 
à 4 p. 0/0 et au delà, ne serait-ce pas un assez beau résultat à poursuivre 
qu'une réduction de fr. 4,t>Oo,644-70 sur les intérêts de la dette actuelle, ainsi que 
l'extinction de fr. 78:S,605,906 au moyen d'un déboursé réel de fr. 522,097,622, 
avantage auquel il faut ajouter l'abaissement de l'intérêt au taux uniforme de 
4 p. 0/0, pour les emprunts que la propriété foncière ferait à l'avenir, toujours sous 
J'influence bienfaisante d'un amortissement résolvant la difficulté des rembourse­ 
ments à échéance fixe? 

Cependant n'y a.-t-il pas d'autres capitaux qui, sans rechercher aujourd'hui les 
rentes sur l'Élat, ni répondre à l'appel de l'industrie et du commerce, viendraient 
s'accumuler avec les capitaux qui demandent un gage immobilier? Nous avons eu 
occasion de parler de l'eff~t d'une distribution plus égale de ces derniers capitaux; 
il y a aussi une foule de petits capitaux, de 100 à 500 francs par exemple, aux­ 
quels Je gage hypothécaire se refuse assez généralement. Une partie de ces capitaux, 
actuellement improductifs, rechercheraient les lettres de gage, dont les petites 
coupures leur offriraient le placement désiré. Une autre partie de ces petits 
capitaux affiue à la caisse d'épargne, instituée dans le but de recevoir les épar­ 
gnes hebdomadaires ou mensuelles des classes ouvrières. Enfin, la caisse d'épargne 
elle-même présentera une ressource notable pour le crédit foncier : au lieu de 
convertir ses fonds, comme on l'a vu, en valeurs d'une réalisation di!Iicile, sinon 
impossible, au lieu de les exposer aux chances des entreprises industrielles, cette 
caisse trouvera dans les lettres de gage un placement qui répondra mieux à 
toutes les éventualités, car ces valeurs seront, beaucoup moins que les autres, 
affectées par des crises. 

En terminant, Messieurs, nous croyons pouvoir répéter ce que le Gouvernement 
disait, en vous présentant la loi sur la Banque Nationale : cc L'institution du crédit 
>> foncier, qui offrira un placement sûr pour les dépôts des caisses d'épargne, ùoit 
n procurer à la propriété, à des conditions favorables, des capitaux destinés à 
» féconder la terre. En diminuant le taux des emprunts sur hypothèque, en accor­ 
>> dant des sécurités plus grandes aux prêteurs, et aux débiteurs les moyens de se 
,. libérer à l'aide d'un amortissement à long terme, l'institution du crédit foncier 
n développera de nouvelles sources de bien-être pour Je pays. » 

Le tJJinistre des Finances, 
FRÈRE-ORBAN. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD, Roi DES BELGES, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de Notre Minis!rc des Finances, 

Nous AVONS ,UIRtTt ET ARRÈTO!'iS : 

Le projet de loi, dont la teneur suit, sera présenté, en 
Notre nom, à la Chambre des Représentants, par Notre 
:\linistre des Finances. 

ARTICLE PREllm:n. 

li est institué un établissement de crédit ayant pour objet 
de faciliter les emprunts sur hypothèque et la libération des 
débiteurs. 

Jl porte le nom de Caisse de crédit foncier. 

AnT. 2. 

Les opérations de la caisse consistent : 
1 ° A délivrer sur hypothèque des lettres de gage; 
2° A recouvrer les annuités; 
5° A servir les intérêts des sommes prêtées, et à amener la 

libération des débiteurs par l'amortissement des capitaux. 

ART. 5. 

Les lettres de gage sont de 100francs, 200 francs, ~00 francs 
et 1,000 francs. 

Elles sont nominatives ou au porteur. 
Elles portent un intérêt de quatre pour cent, payable par 

semestre. 

ART. 4. 

Tout emprunteur s'oblige envers la caisse à payer annuel­ 
lement, en deux termes égaux, cinq et un quart pour cent rlu 
capital nominal. 

L'excédant de cette annuité sur l'intérêt fixé par l'art. 5 
reçoit la destination suivante : 

Un pour cent est consacré à l'amortissement du capital; 
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Un huitième pour cent est versé au trésor public à titre de 
droits d'enregistrement et d'inscription; 

Un huitième pour cent est retenu par la enisse pour foire 
face aux frais de recouvrement et d'administration. 

An1. ?S. 
I 

Deux fois par an la caisse rembourse des lettres de gage 
jusqu'à concurrence des sommes disponibles à cet effet. 

Ces lettres sont désignées par le sort et remboursées à l'ex­ 
piration du semestre qui suit le tirage; elles cessent de porter 
intérêt à partir de cette époque. 

Aar. 6. 

L'annuité déterminée par l'art. 4 doit ètre payée pendant 
quarante-deux années. 

Si, à la fin de la quarante-deuxième année, la. situation de 
la caisse présente un bénéfice, il est fait restitution au débi­ 
teur de ce qu'il a payé pour le temps écoulé depuis l'extinction 
de sa dette. 
En cas de perte, le débiteur n'est tenu d'y contribuer que 

jusqu'à concurrence d'une quarante-cinquième annuité. 
Chaque moitié d'annuité doit être acquittée avant la tin du . 

cinquième mois du terme semestriel. 
Toute somme non acquluée à l'échéance est passible d'un 

intérêt annuel de cinq pour cent; cet intérêt sera dû pour 
chaque semestre commencé. 

Avant la fin du cinquième mois de èhaque semestre, le 
débiteur-peut rembourser, soit èn numéraire, soit en lettres 
de gage, la totalité ou une partie du capital non encore amorti. 
Dans ce cas, il est tenu, pour sa libération définitive, d'ac­ 
quitter un semestre d'intérêt du montant des sommes en 
numéraire qu'il aura payées par anticipation pour l'amortis­ 
sement. 

ART. 7. 

L'hypothèque consentie au profil de la caisse doit avoir le 
premier rang. 

L'emprunt en lettres de gage ne peut excéder: 
{ 0 Pour les propriétés bâties et pour les bois et forèts , le 

quart de leur valeur; 
~., Pour les autres immeubles, la moitié. 
Sont exclus, les immeubles par destination. 
Les bâtiments doivent ètre assurés contre l'incendie par 

une compagnie agréée par la caisse, et l'indemnité éventuelle 
de sinistre lui sera déléguée. 

En aucun cas, la valeur du gage hypothécaire ne peut être 
inférieure à 1 :000 francs. 

15 
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ART, 8. 

La valeur des immeubles de la première catégorie est con­ 
statée pnr experts, aux frais du propriétaire. Le choix des 
experts appartient à la caisse. 

La valeur des immeubles de la seconde catégorie est déter­ 
minée par un capital formé de quarante fois le revenu cadas­ 
tral. Toutefois, si le propriétaire le demande, l'expertise aura 
lieu, également à ses frais. 

ART. 9. 

Si les immeubles affectés à l'hypothèque ont péri ou out 
éprouvé des dégradations, de manière qu'ils soient devenus 
insuffisants pour la sûreté de la caisse , elle a le droit de 
réclamer le remboursement de sa créance. 

Néanmoins, si la perte ou les dégradations ont eu lieu sans 
la faute du débiteur , celui-ci sera admis à offrir un supplé­ 
ment d'hypothèque. 

La caisse règle le mode d'aménagement des bois et forêts 7 
elle peut, en outre, exiger que l'exploitation ail lieu sous la 
surveillance de l'administration forestière, aux frais du pro­ 
priétaire, qui doit s'entendre avec cette administration. 
Toute infraction au mode d'aménagernent rend aussi la. 

dette exigible. 

ART. 10. 

La coisse instruit les demandes d'emprunt avec le concours 
du Département des Finances. 

An1. H. 

L'acte d'obligation est reçu par un notaire au choix de l'em­ 
prunteur. 

En vertu de la grosse de cet acte, dont la remise est con­ 
statée au registre de dépôt, le conservateur des hypothèques 
prend, sans hordereau et sous sa responsabilité, inscription 
au profit de la caisse pour le capital, deux annuités et les frais 
éventuels. Le lendemain de cette inscription; le conservateur 
s'assure, également sous sa responsabilité, qu'aucune aliéna­ 
lion n'a été réalisée, ni aucune inscription prise au préjudice 
de la caisse depuis la date du certiCicat ou de l'état de charges 
produit à l'appui de la demande d'emprunt. Le mème jour, il 
délivre les lettres de gage à l'emprunteur. Cette délivrance est. 
constatée par une déclaration au pied de la grosse, et si l'em­ 
prunteur ne sait signer; elle est attestée par le conservateur­ 
et deux témoins. 
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ART. 12. 

Si les immeubles sont situés dans le ressort de plusieurs 
bureaux d'hypothèques, ln délivrance des Ieures de gage a 
lieu nu bureau dans le ressort duquel se trouve la plus grande 
partie des immeubles, eu égard à la valeur déterminée con­ 
formément à l'art 8. Elle n'est effectuée qu'après l'inscription 
de l'hypothèque dans les divers bureaux, et chaque conserva­ 
teur constate l'inscription au pied de la grosse ou d'une expé­ 
dition de l'acte d'obligation , sous la double responsabilité 
prévue par l'article précédent. 

AnT. 13. 

Pour obtenir des lettres de gage sur des immeubles grevés. 
le propriétaire peut autoriser Je conservateur des hypothèques 
à les négocier au cours du jour, et à employer le produit au 
payement des créances au rang desquelles la caisse doit être 
subrogée. 

Le payement fait à l'acquit du propriétaire grevé, opère de 
plein droit la subrogation de la caisse dans les privilèges el 
hypothèques des créanciers payés. 

AnT. U. 

Le propriétaire peut, dans le cas de l'article précédent, et 
à ses frais, faire sommer les créanciers de se présenter au bu­ 
reau de la conservation des hypothèques, à l'effet de recevoir 
les sommes qui leur sont ducs, dans les dix jours qui suivront 
le délai d'un mois à compter de la date de la sommation. Ce 
délai sera augmenté à raison des distances, conformément à 
l'art. 1053 du Code de procédure civile. Toutefois, si le con­ 
trat existant stipulait un terme plus tong en faveur du créan­ 
cier, celui-ci pourrait s'en prévaloir. 

A défaut, par les créanciers, de s'être présentés dans les dix 
jours fixés pour le payement, les sommes qui leur sont dues 
sont déposées à la Caisse des dépôts et consignations. Dans la 
huitaine, le débiteur fait assigner les créanciers en validité de 
la consignation, devant le tribunal de l'arrondissement où Je 
bureau des hypothèques est établi ; cc tribunal prononce en 
dernier ressort et met les dépens à la charge de la partie suc­ 
combante. 
La consignation déclarée valable emporte la libération du 

débiteur et la subrogation de la caisse de crédit foncier dans 
les privilèges et hypothèques des créanciers. 

Sur la production du jugement passé en force de chose 
jugée, le conservateur liquide avec le débiteur. 

AnT. 11S. 

Les inscriptions dont la caisse a obtenu le rang par cession 
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ou subrogation sont renouvelées en son nom par une seule 
inscription pour le capital nominal des lettres de gage déli­ 
vrées au propriétaire ou employées à son profit, ainsi que 
pour deux annuités et les frais éventuels. 

ART. 16. 

L'annuité déterminée par l'art. 4 se prescrit par trente ans 
ù compter du jour de l'échéance. 

Les inscriptions prises au profit de la caisse sont dispensées 
de tout renouvellement. 

AnT. 17. 

La caisse est autorisée à faire opérer ses recouvrements par 
les agents du Département des Finances. 
Elle jouit, après le trésor public.d'un privilége sur les fruits 

et revenus des immeubles hypothéqués, indépendamment de 
son action hypothécaire. 

AnT. 18. 

L'action hypothécaire de la caisse 'n'est suspendue dans 
aucun cas, nonobstant toute disposition contraire des lois 
existantes. 

La caisse est affranchie des formes ordinaires de l'expropria­ 
tion forcée et de l'ordre entre les créanciers. 
Pour arriver à ln vente des immeubles affectés à la sûreté 

de sa créance, la caisse fait notifier au débiteur un comman­ 
dement dans la forme prévue par l'art. 675 du Code de pro­ 
cédure civile. 
A défaut de payement dans la quinzaine, le débiteur est 

assigné devant le tribunal de la situation des biens ou de la 
plus grande partie des biens. Le tribunal prononce en dernier 
ressort ; il ordonne la vente sous l'observation des formes 
prescrites pour l'aliénation <les biens des mineurs. 

JI y a deux appositions d'affiches à, quinze jours d'inter­ 
valle. La première apposition est dénoncée au débiteur et aux 
créanciers inscrits, et ils sont sommés de prendre communi­ 
cation du cahier des charges. 

En vertu d'une ordonnance du président du tribunal, 
sur simple requête, l'acquéreur acquitte les annuités ducs à ln 
caisse et les frais fait5 par elle contre le débiteur, suivant taxe 
du juge. 

L'acquéreur jouit, pour le payement des annuités non 
échues, des délais accordés au débiteur originaire. 

En C!ils de vente par lots, s'il y a plusieurs acquéreurs non 



( ?>5 ) [ N" 2a9. 1 
cc-intéressés, chacun d'eux ne sera tenu envers la caisse, 
même hypothéealrement, que de la part contributive de son 
prix .. Mais il ne jouit d'aucun délai, pour les annuités non 
échues. en dehors <les limites Iivées pm· l'art. 7. 

L'excédant du produit de la vente est distribué ainsi que 
ile droit. 

,\111'. 19. 

Les contestations qui pourraient s'élever entre la caisse et 
ses débiteurs, dans des cas pour lesquels la procédure n'est 
pas réglée por la présente loi, seront décidées en dernier 
ressort par deux arbitres, amiables compositeurs, nommés 
par les parties dans l'arrondissement de la situation des im­ 
meubles hypothéqués ou de la plus grande partie de ces im­ 
meubles. En cas de partage, il sera procédé conformément aux 
art. t O 17 et suivants du Code de procédure civile. 

AnT. 20. 

La caisse est autorisée, pour tout ce qui concerne le ma­ 
niement et l'emploi des sommes recouvrées sur ses débiteurs, 
à confier le service de caissier à la Banque Nationale. 

AnT. it. 

Toutes les opérations de la caisse sont soumises au contrôle 
de la cour des comptes, par l'intermédiaire du Gouverne­ 
ment. 

Les agents du trésor chargés du recouvrement des annuités 
et le caissier sont justiciables de ladite cour et soumis, à rai­ 
son de leur part respective dans les opérations de la caisse, à 
toutes les obligations qui incombent aux comptables de 
l'État. 

La caisse possède à leur charge les mêmes priviléges et 
hypothèques que le trésor public, et les cautionnements four­ 
nis /1 celui-ci assurent leur gestion envers elle, le tout sauf la 
préférence du trésor. 

ART. 22. 

La caisse est dirigée et administrée par un conseil d'adrm­ 
nistration de cinq membres nommés par le Roi. 

AnT. 23. 

Elle est surveillée par six commissaires, dont deux sont 
nommés par le Roi, deux par le Sénat, et deux par la Chambre 
des Représentants. 

14 
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La commission est renouvelée par moitié, de trois ans 1:u 
trois ans. 

Les membres sortants peuvent être réélus. 

ART. 24. 

A la fin de chaque semestre, le conseil d'administration 
expose la situation de la caisse à la commission de surveillance. 
Les situations semestrielles. ainsi qu'un compte annuel, sont 
publiés par la voie du Monitetir. 

Les commissaires surveillants vérifient, toutes les fois qu'ils 
le jugent utile, et au moins une fois par trimestre, la gestion 
du conseil d'administration. 

Ils présentent chaque année au Gouvernement un rapport 
sur les opérations de la caisse. 

Ain. 2o. 
Les lettres de gage sont exemptes du timbre et de l'enregis­ 

trement. 
Pareille exemption est accordée aux registres et document­ 

quelconques relatifs à l'administration de la caisse. 
Les actes concernant l'expertise prévue par l'art. 8 et ceux 

. füits en vertu des art. 11, 12, 13 et t4, sont exempts de la 
formalité de l'enregistrement, à l'exception des actes relatifs 
~ l'instance en validité de consignation. Ceux-ci sont visés pour 
timbre et enregistrés en dêbet; les droits sont recouvrés sur 
le créancier succombant. 
Tous aetes faits au nom de la caisse, en vertu des art. 17, 

18 et 19, sont aussi visés pour timbre et enregistrés en débet. 

ART. 26. 

Les salaires alloués aux conservateurs des hypothèques 
pour les différentes formalités à accomplir par eux, en exécu­ 
tion de la présente loi, sont acquittés par les emprunteurs au 
moment de la délivrance des lettres de gage ou de la liquidation 
de leur produit. 

An1. 27. 

Les lettres de.gage: sont assimilées aux effets émis par le 
trésor public, pour l'application de l'art, 139 du Code pénal. 

Anr. 28. 

,,.,. Il sera pourvu par arrêté royal, le conseil d'administration 
et la commission de surveillance entendus, à l'organisation des 
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services de la caisse et il l'application des dispositions de la 
présente loi. 
Le jour de la mise à exécution de la présente loi sera tlxé 

par arrêté royal. 

Donné ii Laeken, le 6 mai 18~0. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi: 

Le IJJinistt·e cl~s Finances, 
Fl\tB&-01\IlAN. 


